
SEANCE DU 7 AVRIL 1960 

La séance est ouverte à 15 h. 30. 

excusés" 
MM. DELEPlNE, LE COQ de KERIAND et PATIN sont 

M. le Président fait connaître qu'en application 
de l'article 37 alinéa 2 de lac Constitution, M. le Premier 
Ministre lui a demandé, par lettre du 23 mars 1960, de bien 
vouloir soumettre à l'examen du Conseil Constitutionnel les l',:~ 
dispositions de l'article 15 § 2 de l'ordonnance nO 58-1374 c 

du 30 décembre 1958, relatives aux. conditions d'attribution 
de l'allocationde logement - afin que soit déclaré le carac- ~ 
tère réglementaire ou législatif de ce texte. Celui-ci est I~ 
ainsi rédigé : "Par dérogation aux. dispositions de l' article ~,', 
L 536 du Code de la Sécurité Sociale, le droit à l'allocation 
de logement est mmintenu aux. personnes qui, au 31 décembre ~ 
1958, percevaient l'allocation de salaire unique au taux. de ~ 
10 %rI" i 

Le rapporteur désigné est M. PASTEUR VALLERY-RADOT 1 
M. le Président donne la parole à M. le Rapporteur l 

Celui-ci donne lecture du rapport dont le texte ~. 
est joint au présent compte-rendu ainsi que d'un projet de ~ 
décision. f 

Il rappelle que l ' article 15 § 1 de l'ordonnance î 
nO 58-1374 fortant loi de finances pour 1959 a, dans une :~ 
intention d économie, supprimé de la liste des bénéficiaires 'i 
de l'allocation de salaire unique, établie par l'atticle 534 ~~ 
du Code de la Sécurité Sociale, les familles ayant à leur ~. 
charge un enfant unique âgé de plus de cinq ans et de moins de tic 
dix ans qui, jusqu'alors, bénéficiaient de ladite allocation ~ 
au taux réduit de 10 %. ~; 
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Le droit à l'allocation de salaire unique étant, 
en vertu de l'article 536 du Code de la Sécurité Sociale, 
une des condi:tions requises pour pouvoir bénéficier de 
l'allocation de logement, la disposition édictée par 
l'article 15 § 1 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 aurait 
dû, par voie de conséquence, avoir pour effet de retirer 
aux familles auxquelles s'appliquait, en plus du droit à 
l'allocation dè salaire unique, le droit à l'allocation 
de logement. 

Mais il est apparu aux pouvoirs publics que 
cette conséquence de la suppression de l'allocation de 
salaire unique risquait d'entraîner de graves difficultés 
pour les familles auxquelles elle serait appliquée : 
ce-Iles-ci en effet, avaient pu espérer, avant cette modifi­
cation de la législation, être en droit de bénéficier de 
rallocation de logement jusqu'à ce que leur enfant ait 
atteint l 'âge de dix ans et cette certitude avait pu, à 
cette époque, les inciter à accepter, pour se loger, des 
charges importantes et qu'elles n'auraient, sans doute, pas 
consenties si elles avaient pu prévoir que cette aide leur 
serait retirée. 

Aussi, les auteurs de l'ordonnance se sont-ils 
efforcés de pallier cet inconvénient en dissociant , provi­
soirement, et pour ce cas précis, le champ d'ap~lication 
de l'allocation de salaire unique et celui de 1 allocation 
de l'allocation de logement , demeurés jusque-là étroitement 
associés dans les textes . 

A cet effet, ils ont prévu que, par dérogation 
aux dispositions du Code de la Sécurité Sociale, les 
familles ayant à leur charge, au 31 décembre 1958, un 
enfant unique âgé de plus de cinq ans et de moins de dix ans 
conserveraient à titre transitoire, le bénéfice de l'allo­
cation de logement, malgré la suppression de l'allocation 
de salaire unique . 

Par la suite, il a paru équitable au Gouverne­
ment d'étendre le bénéfice de cette mesure à toutes les 
familles dont l'enfant unique à charge n'avait pas encore 
atteint l'âge de cinq ans au 31 décembre 1958 et qui perce­
vaient, antérieurement à cette date, l'allocation de salaire 
unique au taux de 20 % ainsi que l'allocation de logement. 
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c'est l'objet du projet de décret qui motive la ~ 
sa~s~ne du Conseil Constitutionnel . L'ordonnance du 30 décem- ~ 
bre 1958 étant intervenue à une date postérieure à l'entrée 1 
en vi~ueur dela Constitution, l'extension ainsi envisagée ne 1 
peut etre opérée, aux termes de l'article 37 de la Constitution~ 
qu'à la condition que le Conseil Constitutionnel ait, au ~ 
préalable, reconnu le caractère réglementaire de la disposi- i 
tion précitée. ~ 

~ 

Mo le Rapporteur précise que le Conseil doit 
apprécier si le contenu des dispœitions soumises à son examen, 
participe des "principes fondamentaux de la Sécurité Sociale" 
qui, en application de l'article 34 de la Constitution, 
doivent être détèrminés par la loi. 
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Il ne lui paraît pas que les dispositions soumises 
à l'examen du Conseil ont pour effet de romRre le lien ainsi 
établi ; en conséquence, elles ne "touchent pas au seul 
principe fondamental susceptible d'être mis en cause en 
l'espèce. Il conclut donc à leur caractère réglementaire . 

Le projet de décision que M. le Rapporteur soumet 
au Conseil est rédigé en ce sens. 

M. GILBERT-JULES n'approuve pas les conclusions 
de M. le Rapporteur. Il oppose à celles-ci un certain nombre 
d'objections: 
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- Il remàrque que là disposition soumise à 
l'examen du Conseil est incluse dans la loi de finances 
pour 1959, ordonnée par le Gouver~nt en application de 
l'article 92 de la Constitution et qu'elle a eu pour effet 
d'''augmenter les charges de l'Etat en faveur d'une catégorie 
de citoyens nettement déterminée". 

Il lui paraît extraordinaire qu'une modification 
à cette disposition, qui aura~t pour rêsultat d'aggraver 
encore les charges de l'Etat et de favoriser une nouvelle 
catégorie de citoyens, n'ait pas été incluse dans le projet 
de loi de finances pour 1960 qu~ a ête soum~s au Parlement 
donformêment à l'article 34 de la ConstitutIon. 

M. GILBERT-JULES s'étonne que ce soit trois 
mois après le vote de cette loi par les Assemblées que le 
Gouvernement songe à prendre par décret une telle mesure. 
"C'est d'autant plus extraordinaire - dit-il - qu'à 
priori tout permet de supposer que le Parlement aurait voté 
avec le plus grand empressement une disposition semblable 
mais que si un parlementaire avait déposé une proposition 
de loi ou un amendement dans ce sens, il se serait vu 
opposer l'irrecevabilité en application de l'article 40 de 
la Constitution". 
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M. GILBERT-JULES estime que le Gouvernement 1 
peut~prendre dans les matière~ qui ressortissent de sa ~ 
competence, des mesures entra~nant pour l'Etat des charges ~ 
nouvelles. Il observe que néanmoins, aux termes de 1 
l'article 1er de l'ordonnance nO 59-2 du 2 janvier 1959, , .. 
"lorsque des dispositions d'ordre législatif ou réglementa.ir ...... . 
doivent entraîner des charges nouvelles, aucun projet de loi; 
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ne peut être définitivement voté, aucun décret ne peut être 
signé tant que ces charges n'ont pas été prévues, évaluées 
et autorisées dans les conditions fixées par la présente 
ordonnance"et que, aux termes de l'article 2 de la même 
ordonnance, "seules des lois de finances dites rectifica­
tives peuvent en cours d'année modifier les dispositions 
de la loi de finances de l'année". "Si le Gouvernement 
respectait la Constitution, dit-il, le décret qu'il se 
propose de prendre ne pourrait être signé tant que les 
charges nouvelles que ses dispositions entraineront pour 
l'Etat, n'auront pas été prévues, évaluées et autorisées 
par une loi de finances rectificative l1

• 

M. GILBERT-JULES constate en troisième lieu 
que "le Conseil Constitutionnel n'a pas à connaître les 
termes du décret que le Gouvernement entend prendre . " "Si 
la matière est déclarée de caractère réglementaire, le 
Gouvernement pourra prendre ensuite tel ou tel décret: 
accordant à toutes personnes de son cho~x l'allocation de 
logement". "La presse, dit-il, nous annonce déjà l'inten­
t~on manifestée par le Gouvernement de prendre un décret 
accordant l'allocation de logement à des catégories de 
citoyens ne rentrant pas dans le cadre de l'article 536 
du Code de la Sécurité Sociale ; on parle de retraités, de 
célibataires disposant de faibles ressources l1

• "Si le 
Gouvernement peut déroger en faveur de n'importe quelle 
categor~e de c~toyens au pr~nc~pe fondamental déterm~né 
par le parlement, ~l n'y a plus de pr~nc~pe fond~menta1". 

"La loi de finances qui appartient au domaine 
législatif a supprimé l'allocation de salaire unique; il 
n'y a donc plus d'allocation logement pour les aociens 
bénéficiaires· du salaire unique en application du principe 
fondamental analysé par M. le Rapporteur. 

Pour accorder néanmoins l'allocation logement , 
il faut donc nécessairement et expressément déroger au 
principe fondamental. Comment voudrait-on que la dérogation 
à un principe fondamental soit de caractère réglementaire 
et non législatif ? 

Le seul pouvoir qui puisse déroger à un princ ipe 
fondamental, c'est de toute évidence celui qui est chargé 
de déterminer le principe fondamental, donc le pouvoir 
législatif. S'il en était autrement, le Parlement 
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déterminerait un principe fondamental et aussitôt après le 
Gouvernement pourrai t,par décret, déroger à ce principe 
et prendre les dispositions qui iraient à l'encontre du 
principe voulu par le Parlement. Cela n'est pas possible". 

"J'ai la conviction que si l'article 15 § 2 de 
l'ordonnance avait, par dérogation au principe de l'art.536, 
accordé l'allocation logement aux veuves de guerre ou aux 
pupilles de la Nation, par exemple, notre ravporteur n'aurait 
pas conclu au caractère réglementaire puisqu il n'y aurait 
plus eu aucun lien juridique entre l'allocation logement et 
le salaire unique. Mais, demain, le caractère réglementaire 
étant décidé, le Gouvernement pourra le faire". 

. En conclusion, M. GILBERT-JULES estime qu'il 
suffirait au Gouvernement de déposer immédiatement un projet 
de loi qui serait voté dès la rentrée du Parlement au besoin 
avec effet rétroactif. Une solution favorable serait ainsi 
apportée au problème tout en respectant les droits du 
Parlement. 

M. POMPIDOU réplique à M. GILBERT-JULES : "Vous 
dites qu'une 101 aura1t pu être votée facilement . Mais peu 
importe que cela plaise ou non au Parlement. La ligne de 
démarcation entre le domaine réglementaire et le domaine 
législatif n'est pas ce qui est agréable ou non au Parlement . 
La politique n'a ici rien à voir" . 

Par ailleurs, le Conseil ignore, certes, ce que 
fera le Gouvernement ; il prendra peut-être un décret illégal. 
Mais le Conseil ne serafa~juge de la légalité de celui-ci . 
Et ce n'est pas parce quil y a un risque d'illégalité que 
nous sommes dans le domaine législatif . 

Reste le problème de savoir si les principes 
fondamentaux de la Sé~urité Sociale sont ici en cause. 
M. POMPIDOU avoue son embarras. Il pense que si on a inséré 
dans l'article 34, les "principes fondamentaux de la Sécurité 
Sociale", c'est pour prévenir la suppression ou le boulever­
sement de celle-ci. Il comprend bien qu'elle est fondée sur 
l'idée d'une redistribution de revenus. Mais il ne comprend 
pas ce que sont ses principes fondamentaux. Peut-on considérer 
comme principe fondamental le lien entre l'allocation de ' 
logement et l'indemnité de salaire unique? M. POMPIDOU n'en 
sait rien. 
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M. le RAPPQRTEUR observe qu'il a expliqué dans 
son rapport (P. 8) qu'il n'y avait pas de principe général 
applicable à l'ensemble de la Sécurité Sociale mais que les 
principes variaient en réalité avec chacun des régimes. 

M. POMPIDOU constate que le rapport est un long 
effort pour donner le plus de choses possibles au Parlement: 
pour cela, on a transformé des modalités en principes ; il 
ne s'y oppose Ras. Mais si on admet que tels sont les 
principes, il suivra'~. peut-être M. GILBERT-JULES. 

M. GILBERT-JULES répète qu'il ne lui paraît pas 
possible que le pouvo~r qu~ déroge à un principe fondamental 
soi autre que celui qui l'a fixé. 

M. POMPIDOU observe que s'il n'y avait pas de 
dérogation, le Conse~l ne serait pas saisi . 

M. de lAMOTHE-DREUZY, rapporteut:-adjoint, 
réplique qu'il ne s'ag~t pas d'une dérogation. 

M~ le Rapporteur remarque que M. GILBERT-JULES 
craint un surcro~t de dêpenses ; or il n'y a pas de dépense 
nouvelle. 

Mo de LAMOTHE-DREUZY observe que les cotisations 
de Sécurité Soc~ale ne sont pas des impôts; que l'insertion 
dans une loi de finances ne doit pas induire en~reur car 
"on mettait tout dans une loi de finances". Il insiste 
sur le fait que le texte s oumis au Conseil constitue une 
dérogation à l'article 536 mais non au principe fondamental 
celui-ci est au contraire conservé. 

M. GILBERT-JULES objecte que le législateur 
a supprimé en l'espêce l'allocation de salaire unique . 

M. de LAMOTHE-DREUZY rappelle que le principe 
suppose qu'un lien effect~f a existé à un moment quelconque 
entre les deux indemnités. 

"à 
M. le Président AURIOL considère que les mots 

un moment quelconquell ne figurent nulle part. 

M. POMPIDOU pense que le doute serait 
on avait un texte disant : "L'allocation logement 
nue à toute personne qu~ a un moment quelconque a 
de l'allocation de salaire unique" . 
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M. de LAMOTHE-DREUZY 6bsèrve qu'à partir du 
moment où une personne ne remplit plus les conditions qui 
auraient été nécessaires pour percevoir l'indemnlié de 
salaire unique, elle n'a plus droit à l'allocation de loge­
ment. 

M. le SECRETAIRE GENERAL intervient dans le débat: 
à la demande de Mo le prêsident têon NOEL. Il admet que s'il 
est facile de dég~ger des principes fondamentaux dans 
d'autres matières de l'article 34 : régime de la propriété, 
droit du travail (ex. interdiction du travail forcé, 
égalité des sexes), enseignement, cette opération est plus 1 
malaisée en ce qui concerne la Sécurité Sociale et plus ,-
encore peut être pour la partie de celle-ci qui constitue i 
l'allocation de logement. Néanmoins pour respecter les textesl 
il était nécessaire de découvrir de tels principes . M. le ~ 
Secrétaire Général pense qu'en l'espèce et par exception ~ 
à la jurisprud~nce habituelle,ceux-ci.seraient assez 1 
proches des "regles" au sens de 1 J artl.cle 34 ; ou alors on ~! 
ne pourrait considérer comme Rrincipes fondamentaux que des ~ 
formules aussi générales que toute maladie justifie des ~ 
soins remboursables". Dans cette optique, l'idée du lien tj 
lui avait paru assez astucieuse. Il craint que si on suit ~ 
M. GILBERT-JULES, la part du pouvoir législatif ne devienne ~ 
excessive dans cette matière, compte tenu des textes . ~ 
D'ailleurs y a-t-il une rupture du lien, une violation du ~ 
principe fondamental ? M. le Secrétaire Général ne le pense ~ 

pas. :i~ 
f. Mo GILBERT-JULES objecte que ce principe est ~ 

contenu dans t'article 536 et que le projet de décret qui ~ 
est adressé au Conseil commence ~ar ces mots : "par ~ 
dérogation aux dispositions de 1 article L 536".. ~ 

M. le SECRETAIRE GENERAL admet que le projet 
de décret est peut etre mal redl.ge mais que de toute 
manière c'est le 2e alinéaqui est important et que celui-ci 
réaffirme le lien ("le maintien au droit à l'allocation 
de lo~ement est accordé aux personnes ci-dessus visées 
jusqu à ce que l'enfant atteigne l'âge de dix ans et sous 
réserve qu ' elles remplissent les conditions qui étaient 
exigées, avant le 1er janvier 1959, pour bénéficier, au 
titre de cet enfant, de l'allocation de salaire unique au 
taux de 10 %") . 
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Il croit qu'on peut sout~nir sans être ridicule 
que le lien est sauvegardé. D'ailléürs ~uèlle serait la 
décision inverse ? "La question se pose' 0 

M. GILBERT-JULES répond qu'une dérogation à 
un principe fondamental ne peut être de caractère 
réglementaire. Il demande si celle-ci serait jugée régle­
mentaire si elle faisait l'objet d'un amendement déposé 
par un parlementaire. 

Mo POMPIDOU s'étonne que M. GILBERT-JULES 
s'obstine à a::J,op~ _~u'~1 y a là une dérogation à un principe 
fondamental. Il s explique : "Il a fallu Il pages pour le 
découvrir, ce principe fondamental. Je trouve embarrassant 
de dire qu'il y a là un tel principe et qu'il est observé 
mais plus difficile encore de dire qu'il existe et qu'il 
est violé. C'est très subtil" . Quant à lui, il ne voit pas 
de principe foridamental. 

M. le Président Léon NOEL avoue que sur le fond 
il a été embarrassê. "Ces principes fondamentaux, dit-il, 
nous les cherchons; ils ne résultent d'aucun texte et 
d'aucun principe de droit". Mais il ne voit pas comment on 
pourrait rédiger le contre projet ; et le projet de 
M. le Rapporteur lui paraît avoir un avantage : celui de 
poser des principes fondamentaux qui d'ailleurs lieront 
le pouvak exécutif . 
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M. le Président AURIOL affirme avoir été très i 
attentif et avoir é~é très troublé par l'exposé de ~ 
M. GILBERT-JULES qui est un juriste. S'il hésitait l'embarras',l 
de M. POMPIDOU, de M. le Secrétaire Général l'entraînerait ~ 
à rejeter le projet de décision. On peut évidemment affirmer 1 
que telle disposition constitue un principe fondamental. ~. 
Mais s'il Y a doute, le doute doit profiter à la loi et non ~ 
pas au réglemente ~ 

~. 
M. le Président COTY observe qu'il ne s'agit 

pas en l'espèce de déterminer le's principes fondamentaux 
de la Sécurité Sociale mais ceux de l'allocation logement; 
que seront-ils si ce n'est l'article 536. Mais il constate 
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qu'"il y a un vice fondamental dans les délibérations du Conseil : ~ 
le Gouvernement veut faire ensuite ce qu'il veut". En conclusion ~ 
il se rallie à l observation de M. le Président AURIOL le 1 
doute doit bénéficier à la loi. 

M. de LAMOTHE-DREUZY constate qu'il avait fait un effort 
pour étendre au max~um le domaine de la loi ; que le Conseil 
a apprécié largement le domaine réglementaire dans la décision 
sur les baux à ferme ; que la jurisprudence devient donc peu 
cohérente. ' 

M. le Président COTY fait état des réserves introduites 
dans la rêdaction de la dêcision sur les baux à ferme. 

1 
~ 
1 
~ 
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1 
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M. GILBERT-JULES suppose que cette décision eut peut être 
été différente si le législateur avait auparavant défini d'une 
manière précise le droit de propriété. En outre, il persiste à 
penser qu'on ne peut déroger par réglement à un principe fonda- ~ 
mental ; le règlement ne peut concerner que les modalités ~ 
d'application. ~ 

M. de LA}10THE-DREUZY répond qu'il y a dans les diSPosition~ 1 
soumises au Gonsell une dêrogation à l'article 536 mais pas au ~ 
principe fondamental. 1 

M. GILBERT-JULES réplique que c'est la même chose. ! ,~ 

M. POMPIDOU déclare qu'il n'arrive pas à être d'accord ~ 
avec personne mais il est inquiet de voir la latitude lais'sée 1 
au pouvoir réglementaire si on adopte la thèse de M. le RapporteuI l' 
,Il lui semble que le principe fondamental pourrait être que seul ; 
le législateur peut étendre ou retirer le bénéfice de l'alloca- ~ 
tion à certaines catégories de personnes. 1 

M. PASTEUR VALLERY-RADOT précise qu'il est assez ~ 
impressionné par ce qu'a dit M. GILBERT-JULES. ~ 

Mo GILBERT-JULES déclare qu'il "se rapproche" de la thèse 
de M. POMPIDOU. 

~. 
1~ 

* ~ 
li !fi. 

M. POMPIDOU explique qu'il ne croit pas que le lien soit ~ 
un principe fondamental. "S'il y a un principe fondamental, dit";ill 
c'est la création de catégories de bénéficiaires".II ne croit ~ 
pas que le pouvoir réglementaire puisse créer une catégorie de ~: 
bénéficiaires. t 
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M. le Président COTY est d'accord pour admettre que 
peuvent être considérées comme principes fondamentaux, les règles 
qui édictent des catégories de bénéficiaires. 

M. le Président AURIOL rend hommage à la clarté de l'exposé 
de Mo POMPIDOU. .. 

11. le Président Léon NOEL a l'impression qu'une majorité 
se dégage en faveur de la thèse de M. POMPIDOU. 

M. le Secrétaire Général rem~rque que celle-ci a pour 
effet d'~ntroduire un nouv.el elément dans le raisonnement de 
M. le Rapporteur, à savoir que puisque l'allocation de salaire 
unique a été supprimée à certaines personnes, le maintien à leur 
profit de l'allocation de logement équivaut à en faire une 
nouvelle catégorie de bénéficiaires de celle-ci • 

. . 
M. le Président Léon NOEL invite M. POMPIDOU à élaborer 

un nouveau projet d~ dèc~sion avec la collaboration de 
M. GILBERT-JULES, de M. le Secrétaire Général et de M. le 
Rapporteur-adjoint, tandis qu'il va être procédé à l'examen de 
la deuxième affaire inscrite à l'ordre du jour. 

(Pour la clarté de l'exposé, la fin du débat sur l'attri­
bution de l'allocation de logement est insérée ici, bien qU'il se 
situé chronologiquement en fin de séance après l'examen de 
la deuxième affaire concernant le remboursement des frais de 
cures thermales). 

M. le Président Léon NOEL constate à la reprise du débat 
qu'une major~tê para~t ex~ster en faveur du caractère législatif 
des dispositions soumises à l'examen du Conseil et invite 
M. POMPIDOU à donner lecture du projet de décision qu'il a 
préparé. 

. .. 1. 
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Mo POMPIDOU propose le raisonnement suivant : 

- Au nomb~e des principes fondamentaux figure la détermination 
des diverses catégories de bénéficiaires de l'a11ocationde 
logement. 

- Les dispositions soumises à l'examen du Conseil ont pour 
effet de créer une catégorie particulière d" ayant droit. 

- En conséquence, elles ont un caractère législatif. 

M. le Secrétaire Général propos'e un autre projet de 
décision plus . proche du projet pr1m1tif et qui est le suivant: 

"Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution" la : 
loi détermine ••• les principes fondamentaux de la Sécurité ~ 
Sociale" ; qu'au nombre de ceux-ci doivent être compris les ~ 
principes fondamentaux qui régissent chacun des régimes relevant 1 
de la Sécurité Sociale; que, s'a issant du ré irne de l'a11ocation i 

de logement, doit être regar e comme ayant ce caractere, e [ 
pr1nC1pe enonce a l'art1cle 536 du code de la Sêcur1té Sociale ; 
en vue de la déterm1nation des benéficia1res de cette allocation I~ 
et selon lequel le droit à ladite a11oaation est subordonné à ; 
l'existence d'un droit aux prestat10ns fam1l1ales ment10nnées à ~ 
cet article 1 

1 "Considérant que l'article 15 § 2 de l ' ordonnance du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 a pour objet 
de maintenir le droit à l'allocation de logement aux personnes 
qui, au 31 décembre 1958, percevaient l'allocation de salaire 
unique au taux de dix pour cent et qui, en vertu de l'article 15 
§ 1 de la même ordonnance, n'avaient plus, à compter de cette 
date, droit à ladite allocation de salaire unique ; que cette 
dispositionJ en accordant ainsi le bénéfice de .l'a11ocat10n de 
logement a es personnes a ant perdu tout dro1t a l'une des 
~res at10ns am1 1a es V1sees a art1ce u 0 e e a 
écurité Sociale, crée une nouvelle caté~orie de bénéficiaires 

de l'allocation de logement; qu'elle d01t donc, pour ce motif, 
être regardée comme èntrant dans le domaine réservé, en la 
matière, au législateur." 

Mo POMPIDOU objecte qu ' il ne croit pas que ce soit 
un principe fondamental de lier quelque chose à autre chose. 

1 
1 
l 
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M. le Président Léon NOEL pense que la rédaction 
de M. le Secrétaire Général est plus _précise. En conséquence 
il met aux voix le texte qui est adopté à l'unanimité. i 

d ~ 1 ~Les dispositi?ns soumises,à l'~xalmen du.Conseil 1 
sont ec arees ne pas aVOlr un caractere reg ementalre. 1 

j 
Tandis que M. POMPIDOlLet M. le Secrétaire ~ 

Général - préparent les projets de décision précités, 1 
M. le Président Léon NOEL fait connaître qu'en application ~ 
de l'article 37 alinéa 2 de la Constitution, M. le Premier ~ 
Ministre lui a demandé, par lettre du 1er avril 1960, 1 
de bien vouloir soumettre à l'examen du Conseil Constitutioni 
neL les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance nO 58- ~ 
1374 du 30 décembre 1958 et de l'article 2 de l'ordonnance ~ 
na 59-246 du 4 février 1959 qui sont relatlves aux condl- ~ 
tlons de remboursement des frals de cures thermales - afin ~ 
que sOlt declarè le caractere réglementaire ou législatif ~ 
de ces textes. Ceux-ci se présentent comme des compléments ~ 
de l'article L 283 du Code de la Sécurité Sociale qui est ~ 
ainsi rédigé: "L'assurance maladie comporte : ~ 

~ 

a) la couverture des frais dë médecine générale ~ 
et spéciale, des frais de soins et de prothèse dentaire, des ~ 
frais pharmaceutiques et d'appareils, des frais d'analyses ~ 
et d'examens de laboratoire, des frais d'hospitalisation 1 
et de traitement dans des établissements de cure et des frais1 
de transport, ainsi que des frais d'interventions chirur- ~ 
gicales nécessaires pour l'assuré et les membres de sa ~ 
famille, au sens fixé par l'article 285 ; 1 

~ 
b) l'octroi d'indemnités journalières à 

l'assuré qui se trouve dans l'incapacité physique, consta­
tée par le médecin traitant, de continuer ou de reprendre 
le travail". 

Les textes soumis 
les suivants : 

à l'examen du Conseil sont 

... /. 

~ 

~~ 
i)i 
.~ 
;1 

~ 
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Article 5 : 

L'article L.283 du Code de la Sécurité Sociale 
est complété par l'alinéa suivant: 

"Toutefois, les frais de toute nature afférents à d 
des cures thermales ou climati ues ne sont as couverts ar 

assurance ma a ~e • 

Article 2 

L'article 5 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 
décembre 1958 Est ainsi complété : 

1 

1 
"Qu'il s'agisse de remboursement à l'acte ou de ~ 

remboursement forfaitaire, ces frais sont ~putés sur les ~ 
fonds daction sanitaire et sociale dans les conditions et 1 
les limites qui seront précisées par arrêté interministériel". ! 

~ 
Le rapporteur désigné est M. PASTEUR VALLERY-RADOT.I 

M. le Président donne la parole à M. le Rapporteur. ; 

Celui-ci donne lecture du rapport dont le texte 
est joint au présent compte-rendu ainsi que d'un projet de 
décision. 

Il rappelle que dans un souci d'économie, le 
législateur a dans l'ordonnance du 30 décembre 1958, 
supprimé de la liste des prestations rouvertes par le régime 
de l'assurance-maladie, "les frais de toute nature afférents 
à des cures thermales ou climatiques"o Cette disposition 
s'étant révélée trop rigoureuse, le Gouvernement s'est 
efforcé d'en atténuer les effets dans l'ordonnance du 4 
février 1959 : la réforme a consisté à retirer aux frais de 
cures thermales ou climatiques le caractère de prestations 
obligatoires pour ne leur laisser que celui de simples 
avantages facultatifs et, corrélativement, à soulager le 
régime général de la Sécurité Sociale du poids de leur 
remboursement en le mettant à la charge des fonds d'action 
sanitaire et sociale. 

... 1. 
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Ce nouveau régime n'a pas tardé à faire l'objet 
de vives critiques tant des assurés eux-mêmes que des 
syndicats médicaux et des établissements de cures. Aussi 
le Gouvernement a-t-il préparé un projet de décret qui 
comporte deux articles essentiels : Le premier a pour objet 
de réintégrer dans l'assurance-maladie les frais de cure 
thermale ou de traitement dans les établissements thermaux. 
Le deuxième article abroge l'article 5 de l'ordonnance nO 58-
1374 du 30 décembre 1958 et l'article 2 de l'ordonnance 
nO 59-246 du 4 févrie~ 1959. 

Ces deux textes étant intervenus à des dates 
postérieures à l'entrée en vigueur de la Constitution, leur 
abrogation ne pourrait être opérée par décret qu'à la 
condition que le Conseil Constitutionnel ait au préalable 
reconnu le caractère réglementaire de leur contenu. 

M. le Rapporteur précise que pour apprécier si 
celui-ci a ce caractère, il convient de déterminer ce que 
sont les "principes fondamentaux de la Sécurité Sociale" (qui 
aux termes de l'article 34 de la Constitution sont déterminés 
par la loi) ou plus exactement ce que sont les princi.p es 
applicables au régime de Sécurité Sociale en cause. 

concerne l'article 5 de l'ordonnance 

~~~~~~~~~~---------------
, ce reg~me est ce e 

Il semble que puisse être considérée comme 
principe fondamental dans cette matière la détermination 
des randes caté ories de restations dont la char e incombe 
a assurance-ma a ~e. art~c e u 0 e en onne une 
m~nut~euse énumération dans laquelle figure "les frais d'hos­
pitalisation et de traitement dans des établissement de 
cure" • 

En revanche, c'est au pouvoir réglementaire qu'il 
appartient de déterminer, à l'intérieur dé ces grandes caté­
gories, la nature exacte de chacune de ces prestations parti­
culières, les conditions dans lesquelles celles-ci ront 

•• 0/ • 
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servies ainsi que les modalités de leur remboursement. 
L'action de cette autorité ne saurait, en tout état de cause, 
porter atteinte à l'existence des grandes catégories de 
prestations dont la détermination et la suppression sont du 
domaine exclusif de la loi, ni même altérer, d'une manière 
essentielle, le contenu ou la structure de ces grandes 
catégories. 

Siron applique ce raisonnement au cas de l'espèce, 
il en résulte que les dispositions de l ' article 5 de l'ordon­
nance du 30 décembre 1958 ne portent aucune atteinte au 
principe fondamental: en excl'u,ant de l'assurance-maladie 
les frais de cures thermales ou climatiques, l'article en 
question se borne à ~rêciser dans un cas particulier la 
dêf~n~t~on de l'une es prestationsv~sées a l'~rt~cle 283, 
celle des prestat~ons afférentes aux etabl~ssements de cure 
mais ~l n'altêre en r~en le pr~nc~pe lu~-meme • . 

" 

1 
~ 

2) En ce qui concerne, l'article 2 17 l'ordonnance I.~.~ .• 
nO 59-246 du 4 février 1959, et s ag~ssant de . act~on ' 
sanitaire et soc~aX~_., instaurée par l'article 14 de l' ordon- i:~ 
nance ' du 4 octo6rë-- 1945 et dont les liens avec la Sécurité ~ 
Sociale sont rappelés notamment pr les articles 30 - § 5 et ~ 
50 § 3 du Code de la Sécurité Sociale, on peut raisonnablement ~ 
penser que le principe fondamental de la Sécurité Sociale 
applicable en l'espece se l~m~te a la mission dêvolue par ces 
textes a l'act~on san~ta~re et soc~ale. 

En dehors de ce principe, tel qu'il vient d'être 
défini, on doit admettre que tout, en cette matière, est 
du domaine du règlement. 

D'ailleurs, te~le était déjà la répartition des 
compétences entre la loi et le règlement en cette matière 
dès avant la Constitution du 4 octobre 1958, le législateur 
se bornant à poser le principe d'une action sanitaire et 
sociale et renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer 
toutes les conditions d'application de ce principe. 

. . . / . 

j 
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1 

1 
L'article 2 de l ' ordonnance du 4 février 1959 1 

qui se borne à prévoir l'imputation sur les fonds d'action 1 
sanitaire et sociale des frais afférents aux cures thermales 
qui avaient été précédemment exclus de l'assurance-maladie " 
par l'article 5 de l ' ordonnance du 30 décembre 1958, constiyûe ! 
à l ' évidence l'une des conditions d'application du principe",''<~i 
pose de la poursu~te d' une act~on san~taire et sociale. ,,' 1 

1 
Cet article a donc, lui aussi, un caractère 

réglementaire. 

M. 
et 
le 

En , définitive, pour les motif~f"~ëi-dessus exposés, 
le Rapporteur conclut au caractère règlementaire de l'une 
de l'autre des deux dispositions qui ont été soumises par 
Premier Ministre à l'examen du Conseil Constitutionnel. 

Il donne ensuite lecture d'un projet de décison 
daT;ls ce sens qui peut être ainsi analysé : 

- La détermination des catégories de prestations que comporte 
l'assurance-maladie est au nombre des principes fondamentaux 
de la Sécurité Sociale qui, aux termes de l'article 34 de la 
Constitution, sont déterminés par la loi ; 

-Par contre, la définition de la nature exacte des presta­
tions qui figurent dans une catégorie quelconque, appartient 
au pouvoir réglementaire. 

1 
~ 
~ 
~ 
1 ~ 
~ 
~ 

~ ~ 
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- Celui-ci peut notamment prescrire que "les frais de toute ~ 
nature, afférents à des cures thermales ou climatiques" ne ,~ 
sont pas couverts par l'assurance-maladie - sans altérer le ~ 
principe selon lequel "les frais d'hospitalisation et de f 
traitement dans des établissements de cure" sont remboursables~: 

~' 
- De même, si l'existence d ' une mission d'action sanitaire 
et sociale impartie aux organismes de Sécurité Sociale cons­
titue un principe fondamental, par contre, la détermination 
des conditions d'utilisation des ressources affectées par ces 
organismes à la réalisation de cette mission, a'ppartient au 
pouvoir réglementaire. 
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~ - Célui-ci peut donc prévoir que le remboursement des frais :.i 
de toute nature afférents à des cures thermales ou climati- :,1' 
ques sera imputé sur les fonds d'action sanitaire et sociale. ~,: 

~1 
1 
~ 

~: 

~l: 
~ 
f 



- 18 -

1 
M. GILBERT-JULES est surpris des conclusions de 1 

Mo le Rapporteur. ! 

Il lui paraît que ce que celui-ci présente comme I!, 

principe fondamental a été abrogé par l'article 5 de l'ordon­
nance du 30 décembre 1958 qui prévoit que "les frais de toute ~ 
nature afférents à des cureithermales ou climatiques ne sont i 
pas couverts par l'assurance-maladie". Dès lors il al' impres- ~ 
sion que Mo le Rapporteur admet qu'on puisse "rétabLir par i 
décret le principe fondamental qui a été abrogé par le 1 
leg1sIateur" . , 

M. le Rapporteur répond que de la même manière 
le pouvoir reglementa1re ne pourrait pas supprimer le 
remboursement de tous les médicaments mais qu'il pourrait 
rétablir le remboursement dè certains médicaments. 

M. GILBERT-JULES en convient mais il déclare 
qu ' ici le cas est d1ffêrent. Le!emboursement des frais de 
cures thermales ou climatiques a été supprimé par lé législa­
teur ; il ne peut pas être rétabli par décret. 

M. le Rapporteur explique qu ' il ne s'agit pas 
de tous les établissements de cure; qu'il ne s'agit pas 
d'une catégorie générale mais d'espèces particulières. 

M. MICHARD-PELLISSIER remarque que ce n ' est pas 
parce que la d1sposiEion figure dans une loi qu'elle a un 
caracoè~e législatif; c'est justement parce que le problème 
se pose que le Conseil est saisi. 

M. GILBERT-JULES répète qu'bn se propose de 
rétablir par décret un principe fondamental abrogé par le 
législateur. 

M. de lAMOTHE-DREUZY râppDrteur adjoint pense 
qu'il y a un malentendu. Le pr1ncipe fondamental nlest pas 
touché. Les cures thermales ou climati~ues ne représentent 
qu'un cas particulier de la catégorie' cures", 

M. MICHARD-PELLISSIER approuve. Il avoue qu'à 
l'origine une contusion s'était opérée dans son esprit entre 
les "établissements de cure" et les "cures thermales ou 
climatiques". Il voit clairement à présent que les prem,i,ers 
constituent la catégorie et que le principe général du rem­
boursement des frais de cure n'est pas~ouché, 
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M. le Président Léon NOEL prec~se : "La preuve 
en est que le remboursement des cures électrothérapiques par 
exemple, subsiste". 

supprimé. 
M. GILBERT-JULES déclare qu'il n'a jamaisété 

. . 
M. le Président Léon NOEL réplique que les dispo­

sitions concernant les fra~s de cure dans leur ensemble n'ont 
pas été modifiêes mais seulement complétées. 

M. GILBERT-~ULES répète qu' "en voulant rétablir le 
remboursement des cures thermales ou climatiques, on porte 
atteinte à l'abrogation effectuée par le législateur". 

une 
M. POMPIDOU pense qu'il y a/confusion dans le 

raisonnement de M. GILBERT-JULES. 

Tout d'abord, peu importe que la disposition 
figure ou non dans une loi. Le seul problème est de savoir si 
les cures thermales et climatiques constituent une caté~orie ou 
un cas particulier. " A cet égard, il se rallie à la these de 

M. le Rapporteur à l'autorité duquel il rend hommage . Les cures 
thermales et climatiques constituent un cas très particulier à 
l'intérieur de la catégorie "cures". 

M. GILBERT-JULES se rend à ces raisons et déclare 
qu'il n'insiste pas. 

. . 
M. le Président Léon NOEL met aux voix le projet 

de décision qu~ declare le caractere reglementaire des disposi­
tions soumises au Conseil. Il est adopté par 5 voix contre 1 
(M. le Président AURIOL) ; M. GILBERT-JULES s'abstient. 

La séance est levée vers 18 h. 



A la fin de l' ann4e 1958 t le pouvoir lé&!ill.~f avait 
pour m1'ssion d'arrêter la nature. le montant et l'affectation des 
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-=- A cette époque, le pouvoir législatif était exercé par 
le Gouvernement 

. ~ aux termes de l' art. 92 de la COI).$tltuti~",r" 
Mais cette circonstance fortuite ne modifie évidemment 

en rien la compétence l4gislative en matière de lois de finances. 
Aux termes de 1 i art. 34 de la Constitution. tes lois .. 

de finances qui déterminent lès ressources et les charges de l'Etat 
~ns les conditions et sous lÉHJ réserves prévues par une loi 
organique sont de la compétenc~ e~Ç.lu!1'l!..~dl:L~f_~rlemeJ1~. 

A tort ou à raison. dans la plénitude de ses pouvoirs. 
.. ; 

le législateur, cOlllpte tenu de l'équilibre financier et économique 
à réaliser, a supprimé. par l'art. 15 ... 1 de l'ordonnance nO .58-1374 
du 30/12/59 le bénéfice de l'allocation de salaire unique • 

... au taux de lQ;% - v. texte .... 
Comme d'autre part, l'.rt • .536 du décret du 10/2/56 

portant codification des tex.tes législatifs concernant la Sécurité 
Sociale, prévoit que llallocation logement est accordée. dans les 
conditions prévues à l'art. 531 du même code, aux personnes qui 
reçoivent l'allocation de salaire unique. la suppression de llallo. .. 
cation de salaire unique imposée par les dispositions de la loi de 
finances entralnait automatiquement et nécessairement la suppression 
de ltallocation lQgement aux pet:so'llAt. qui en 4taient: bénéficla1..re$ 
au titre de l'allocation dé salaire unique. 

Il en résultait les inconv4nients signa14s par 
M. le Rapporteur. 

Les allocataires qui avaient accepté, pour se loger. des 
charges importantes en contre partie desquelles ils recevaient 
l'allocation logement se trouvaient privés des ressources sur les­
quelles ils avaient compté pour faire face aux dépenses consenties • 

. . . . . / 

1 • 
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Aussi, le législateur, après avoir diminué 1 'im,artance de~" cb.â'~'o. 

ses de l'Etat par la suppression de l'alloeation de 8.lalre uni.qu. 
et de 1* allocatÎon logement par voie de conséquence, prit-il 1." . 
décision d'sppotter une déroa_tion su principe de l'a1lOO8l:i011 

, logement liée "'à 1'allocatiQn de sa18.ire iln'ique' au bénéftce des 

l
i peraonne.s qui., au 31111./$.,. 8 ~é.t:a .. e~t bê.1I4f1ctair'. de 11.l1.OC.·· ... ···,.·âtion .. ·· . 

de salaire unique au ta~ d ·,.101 /ét aussi bénéficiaires de l'allo': 
cation logement. . --' 

Leoù. légtrfl:Jtt:'ur décidait donc '.d' a'liBi!!!n~e~.!~.s charges, .~ 
l 'Ztatèn faveur d 'une catégorie de citoyens net·te4lent déterminée l , 

. "l' Ji r'! .~~ .. ~~~,.. ..... ~~~_;,~~~~...-""""~ ___ ,,q.,..,.,,",_'1"!"!""''''~''''''''_~_'_'-'':_~ 

Augourd 'hui le GouverJie~nt voudrait, par décret, aj ~ute~ 
à cette catégorie de c~toyens visée par la loi de finances 
~e nouvellecatêg~:.!e ~e . cit,OYJUla...qui, tout .1'1 étarit privés dea 
l'allocation de' sala1re unique et par voie de conséquence de Ifal-

" ' 

location logement, pourraient néanmoins continuer à bénéficier de 
l'allocation logement. 

C'est .. à·dire les personnes qui, au 3I/I2/S8, é la fois 
bénéficiaires de l ' allocation de salaire unique à et de 

. l'allocation logement 

1ère ~bsElrvation de fait ... 

Il me paratt vraiment extraordinaire que le Gouvernement 
n'ait pas inclus dans la 101 de finances de 1959 pour l'exercice 
1960, votée par lé Parlement aux termes de l'art. 34 de la 
Consti.tutiqJ.1. la dispositic:m qu'il veut l'Tendre aujourdthui par 
décret. 

Tout d'abord, les inconvénients qui lui apparaissent aujourd' 
hui. étaient connUS dès 1958.putsqu'il avait entendu, alors qu'il 
exerçait le pouvoir législatif, nè :p&s le8 faire supporter à uné 
certaine catégorie de citoyens. 

in toua cas, il n'avait pas ,punep&ss'.n rendre compté pen­
dant li année qui 8' 'tait écoulée eutt'e décembre :t9.1$ et ~écembre 

• . :;::, . • > ,i:.:~'j: 

1959. 
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Mais c'est 3 mois après le vote par le Parlement de la loi de 
Finances portant sur l'exereiee 1960 qu'il veut; par d'entét. pr.n ... 
dre uné 'disposition aggravant les chargeadè l'Etat et favoriser 
ne nouvelle catégorie dé citoyens. 

C'est d'sutaneplus extraordinaire quia priori, tout permet 
de sd.pposer que le Parlement aurait voté avec le plus grandem'" 
pressement. une dispos1.t1on aeUlblable, mais que si un Parlemè~talre 
avait déposé une proposition de loi ou un amendemen.t(pc;n.tt-atre 

" 

d'ailleurs y en a-t-il eu) il 8é serait VU opposer l' irrecevabtltté" 
en application de l'art. 40 de la Oonstitution. 

Je voudrais présenter uné 2ème observation prêàlable. 
Le Gouvernement, c'est du moins mon opinio~, peut. 

dans les matières qui ressortissent de sa compétence, 
prendre des dispositions d'ordre réglementaire entratrtant pour 
l'Etat des charges nouvelles. 

Mais aux termes de l'ordonnancé 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, à laquelle 
renvoie expressément l'article 34 de la Constitution "les lois de 
finances déterminent les reSSources et les charges de l'Btat dans 
les condition$ et sous les rése~es prévues par une loi organique". 

Aucun décret ne peut être signé tant que les charges nou­
velles qu'il doit entra.lner n'ont pas été prévues, évaluées et 
autorisées dans lea conditions fixées par la présent. ordonnance. 

Il résulte des dispositions de l'art. 2 de cette ordorttulnce, 
que seules des lois de finances, dites rectificatives, peuvent; en 
cours d'année, modifier les dispositions de la lof de finances de 
lfannée. 

Si le Gouvernement respectait la Constitution. le déeret 
qh'il se propose de prendre ne pourrait être signé tant que les 
cha.rges nouvelles que ses di.positions entratneront pour l'Etat, 
n'auront pas été prévues, évaluées et autorisées par une loi de 
Finances rectificative . 

.. .. / 
." 
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Mais, seul. le Conseil d'Etat pourrait Atre compétent pc:>~ 
ennuler au contentieux un décre.t entra~nant des oharges nouvellea 
quia~raitété81gné8ans dépat et voti~: d'une loi de finances i-e~'-

w ~ 

tifleativê. 

MaialeOonsei1 d 'ltl1t De peut évldéimnent atat\,ter que S'!~ 
est aâlai par' une 'peràonne ayant qualité et : il nes.ble pas. ~én 
fait, que cela puisse' se produire. àmotns, peut-itt'tt; ' d'tin recoût$; t, 
par' uneassôelatton de contribUâbles .. 

S'11 stagl.sait d'une loi, entralnant des charges nowell.éS, 
elle ne peut être définitivement votée aux tet:'lIles de l'art. 34 
de la Constitution et de l'ordonnance organique, qu'après dépat et 
vote d'une loi de financ.s rectificative. 

Le Conseil Constitutionnel serait évid~œment compétent. 
Mais, à la condition d'âtre saisi de la conformité de la' loi à la 

Autorités. Constitution par une des 
; ! 

l , 

Si le Conseil Con.stitutionnel n'es,t l'UIS saisi. il assistera Î, ",-, \. ' 

impuissant à la violation de la Qonatitutl0net de l'ordonnance 
organique, 

-comme cela s'e.tprodult à l'occa.ion de la loi relative à 

l'enseignément privé, 
- comme cela sera peut-âtre le cas pour les lois relatives à 

ltagrieu1ture et à la Sécurité Soeiale. 

La Constitution a interdit, aveC raisoJ'l seion moi, aux 
'ar1ementaires de déposer proposition de loi ou améndementaulm~n­
tant les dépenses. 
mais elle .eus.l,pourrait-on dire e.n contre-partie, 1ritèrdit au 
Gouvernement, 
de faire voter définitivement un projet de loi ou de s,igner un 

'\ 
\ 

1 

décret entratnant des charges nouvelles sans que le Parlement ait 
approuvé par le vote d'une loi de finances ,rectificative les charges >. 
nouvelles entratnées pour l'Etat par ces diapôsit1.ons législatives r: 

.... -.. / 
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Qu'il ne me soit pas objecté, comme je l'ai entendu 

l'occasion de la loi sur l'enseignement privé. 
que le Gouvernement ne pèut toujours connattre avec 
montant des cha'!:a's nouvelles que peut antratuer pour l'Etat 
dispositions tégislatives ou réglementaires nouvelles. 

En effet, l'ordonnal'lceorgan1que sur les lois de finances 
comprend trois sortes de crédits : 

-les crédits evaluatifs, 
-les crédits provisionnels 
-les c.rédits limitatifs. 

Les ct'édits provisionnels st appliquent aux "'dépenses dont le 
montant ne peut correspondre exactement à la ,dotationln.scrite dads 
la loi de finances <et évidemment dans une loi de finances reCtifi­
cative), parce que les d4penses afférentes santangagéesen vet'tu 
d'une loi ou d f un règlement contres igné par le Ministre des linapcel 

Stil est constaté en cours d'année que les crédits sont 
insuffisants, ils peuvent être complétés, par arrité du Ministrê d.~ 
Finances, sur le crédit global pour dépenses éventuelles. En cas 
d'urgence , et si ces prélàvements sont eux-mêmes , in,;st1;~fisants. des 
crédits supplémentaires peuvent être ouverts par décrets d'avance 
dont la ratification est demandée au Parlement dans la plus pro­
chaine loi de finances. 

Le Gouvernement qui Il 'est si justement préoccupé de veiller 41 

a.ux prérogativE!sgouvernementa1es contre les préttlntions dèS., ... ô
e 

',;;;~::\,,: .0 " , . , ,_' " " ",,', , , , : '. ,'èt:·~:;.r)l,'l';*,~)_)~~ 

Ps.t:1ementaires, se devrait de veiller aussi jalou$.ement aux préro" 
gatives des 'arlementaires, surtout dans un domainê qulèst essen­
tiellement du domaine législatif : 
la détermination de la nature,du montant et de l'affectation des 
ressources et des charges de l'Etat. 

. .. ... / 
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Je voudrais enfin, 

à titre toujours d'observation pr441a1>le, rappeler que lé 

! cons.e ... i.l .GOn.stttut.io .... n. nel.;. n'a .paS .1 connattre . les, term .. es du. d.êcn:eu q~ 
le Gowernemententendprendre si la matiêre est déclar'e de . 

caractère ràgleme~taire. : 

San' doute, 11 veut bien nous le communiquer- . 

Dans i'espàcequi 'nous estsoumlae. l'homme politique Peut 

et doit penser que le Gouvemement a raison de vouloir -1nt.e~lw 

l'allocation log_ent aux anciens allocataires du salaire unique 

qui pouvait en bénéficier. 
Mais le juriste est obligé de constater que si la lI1&tlàre 

est règlementaire, le Gouvernément pourra prendl:'eensuit:e tel ou 
tel décrêt aecordantàtOutes personnes de son ' choix l'allocation ' 

logement.' 
La Presse nous annoncé déjà l'intention manifestée parle 

Gouvemetnent de prendre un décret accordant l'allocation logement 

à des catégories de citoyens ne rentrânt pas dans le cadre de 

l'art. 536 du Oode de la Sécurité Soeiale. on 'parle de retraités. 

de célibataires disposant de faibles ressources. 

Là encore, 11 ne fI'agit pas de savoir sl c~tte mesure éven­

tuelle serait ou non fondée pour diminuer la crise du logement, 

mais si nous sommes en matière règlementaire-

le Gouvernementnou$ demande donc, actuellement, de dire que 

l'art. IS- Il de la 101 de finances a uncaX'aetère règlementaire. 

Notons au passage qué la modification qU'il entènd apporter 

pal: décret à cet~te de forme légi.la..t~ve Consiste etc.elu.ivesne~ff .. 

en l'adjonction d'Une nouvelle catégorie de citoyens à celle vlsée 

par le texte. 

Notre Rapporteur Il conclu, et je suis d'accord, que "les \ 

principes fondamentaux de la Sécurité Socialeu sont applicables 

à l'allocation logement 
et que le premier prlnei~ fondamental de l 'allocation log~ment est 

que cette allocation n'Ust aecordée qu'àUX persOnnes ayant:' droit 

à l'allocation de salaire unique (je néglige les autres bénéfieiai~ 

res - allocations familiales, allocat1ons prénatales=- qui ne sont 

pas en cause dans cette affa1re. 

. .... / , , . , , 
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La loi de finances qui appartient au domaine législatif. ca 
su!'primé l'allocation de 8ala1,re unique. 

Il n'y a donc plus d'allocation logement pour, lea4nc!eÙ. 
bért~fic:iaires du salaire unique en application du principe fond.." 
mental analysé par M. lé Rapportëur. 

.1" 
~ 1 

Pour accorder néanmoins l'allocation logement. il faut donc 
F 
, nécessairement et expressément déroger au _ p-';~!lcipef~;~aniental. 

~ Comment voudrait-on que la dérogation à un Prinpi,pe fonda-
, m.ental soit de caractère rèalementaire -et non législatif '1 
\ Le seul pouvoir qui p:i88e déroger à un principe fondamental. 
\ 
:, c'est de toute évidence celui qui est chargé de déterminer le 
i\ principe fondamental, d~ç le pouvoir législatif. 
t . 
l B J il en était autrement ,le Parlement ,déterminerait.n prin-. 1 

i

l
\ cipe fobdamental et aus8it8t après leGouver:n~nt pourrait, par ; 

..... décret t dérogerA ce prinCipe.. et prendre (leS. d.iilpi>8it~.;O. nS . q.Ui 1 

t, iraient à l'encontre du principe voulu par le Parlemènt. Cela 
~lnfest pas possible. 

M. le Rapporteur alors examine le contexte du texte de forme 
législative et constatant qu'un lien juridique subs'i$.té entre 
allocation logement èt salaire unique, conclut au caractère ràgle­
mentaire. 
/' Mâis me parait ouplier que proposant de décider que les 

/ ,/ dispositions de l'art. 15 - II ont un caractère règlementatre. 
/ / Si le Conseil Constitutionnel le suit, 

/ le Gouvernement pourra ensuite, par décret, accorder le bén~fice de 
1 . ... . .. .. ... . . . - ,c.. .. . -

:,éciation l' allocaelonlogementà n'itnporte quel bénéfiëialré ·iventu.l qui 
Ile au Con- n'aurait jamais à aucun titre bénêficié du salaire unique .+ 
L d IEtat. 

lA dérogation, accordée par le pouvoir légis1atif,à un prin­
cipe fondamental déterminé par le pouvoir législatif a été unique­
ment accordée. C'était la condition sine qua nOn de la dérogation 
consentie, à une catégorie de citoyens. 

. ... / 
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Si ,le Gouvernement peut déroger en faveur de 1'1' importe 
catégorie de citoyens, au principe fondamental déterminé par 
Parlement, il n'y a plus de principe fondamental. 

que}. 1 •. · 
,-:~ 

le 

Nous ne s011IllE!spas materes t je le répète, des tenues. des 

décrets à. intervenlr- et ceux-ci ne seront pratiquemEi!ntsoumis à 
aucun contrôle puisque seul le Conseil d'Etat , à condition dtitre 
saisi ., ,âr une personne ayant qualité. r· Pour déclarer le caractère règ1ementaire de la dérogation au 

1 principe fondamental, M. le Rapporteur est obligé de dire que la 
! disposition prise par l'art. 15- II, en raison de son contenu, ne 
\ touche pas au principe. Mais à partir du moment oà nous l'aurons 
\ décidé, le Gouvemement pourra prendre toute disposition nouvelle 

\ \ qui touchera au principe. 

Le ·l.égislateur n'a accepté le principe de la dérogation au 
principe fondamental qu'au profih: exclusif d'une catégorie par­

ividualité ticulière de citoyens très précise. 

Le Gouvernement ne peut se voir conférer le droit, en par­
tant de cette dérogation particulière et précisée, d'accorder la 
dérogation à n'importe quelle catégorie de citoyens. 

J'ai la conviction que si l'art. 15- II de l'ordonnance avait 
par dérogation au principe de l'art. 536, accordé l'allocation 
logement aux veuves de guerre ou aux pupilles de la Nation, 
par exemple, 
Notre rapporteur n'aurait pas coniu au caractère règlementaire 
puisqu'il n Iy aurait plus eu aucun lien juridique ètlt~é l.'ia.tio­
cation logement et le salaire unique. 

Mais, demain, le caractère règlementaire étant décidé, le 
Gouvernement pourra le faire. 

Peut~être pourra-t-on me dire qu'il suffirait de précisèr 
qde les dispositions de l'art. I5-11 n'ont un caractère règle· 
mentaire que dans la mesure'où la dérogation ne s'applique qu'aux 
anciens bénéficiaires de l'allocation salaire unique. 

... .. / 

j 



[ , Cela impliquerait déjà une rédaction beaucoup plus prêcise 
1 du projet de dêcision, pulequ' il faudrait dire que 1eprlncipe 

:,
1 fondamental de la dérogation au\prineipe fondamental consiste en 
1 l'existence d'url droit antérieur au salaire unique avant la 8Up" 
1 pression de ee1ui-c,i et que 18< (Jouvernement ne . "peut pârdê~ret' 

1 qu'ajoueer des eatégoriesren~t:~nt danS le cadA du prihclpe fonda-
i 

1 mental de la dér~Îation. 
1 
~ 

1 Mats il n' enrésult:ëralt pas moins que le lég'Ünateur, 
\ ayant par une disposition expresse de la loi de finances, dérogé 
j 
\ à un principe fondamental au profit: d'une catégorie particuiière \, , , ' , 
\ et déterminée de eitoyêns, 11 ne me parait pas possible que, 
\ par voie réglementait,, ' cètte dérogation p\ii'se ,6tre ét:findue. , . ,- ' , . , 

Prenons le problème, en sens inverse. \ 
Tout enfalsantabstraetion deS~i8po.itt~s de l' at't. 40 de 

la Constitution si l'intelidiction faité auxParl~tnentaires de 
\ ' , 

fi. : , 

créer ou d' aggraver une cha,rge publique, \. 
et en nous plaçant sur ' le selil terrain dé$ a\:-t. 34 et 31 de la 

"\ "-
Constitution relatifs a~ 'c:ompétences législativ\!set réglementaires , , ' 

peut-on admettre ,qu'un amendement déposé par >un P~~lementaire 
tendant aux mimesfin$ que l' art" 15 - II 4t,1r,ait é*~ déclaré irré-

, ' . . ,\ 
cevable par le Conseil Constitutionnel , '\ 

,. t ,. l , 

le Parlement,airêdetnande au Parlement ' dè déc:Lde,r la détogat.lI.QJl 
au principe fondamental de l'art. 536 et d ·~'q,éOrder l'allooat10n 
logement aux anciens bénéficiaires du salaire ;~ique. 

, ~ ><~ - . 

Je ne pense pas q~e le Gouvernement, au:r .. ~t\J~~Jliors soulevel' lé 

l t irrecevabilité de 1 t art . 41 en prétendant <Iil' il\\~.~i.t compétent 
, - ~, 1.' .. . 

pour déeid~r par dé~ret la dérogation au prln(d,,~pe !~·pnd,amental et \ 
fixer les ï>~n'€flciaires d~cetté dérogation e~ qu~'~fièttfe question '" 
n'était pas du domaine de la loi. i \ \ 

l ' 
.. ", . ___ ~~_ ..... y 1 i , 

\ 
.... / 
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,
r \ Je voudrais terminer en signalant au Oonseil qu 1 il $uf,~it 

a.u Gouvernement de déposer 1mm~diatementUn projet de 101 qui sera 
.1 voté aussittt: la rentrée du l'arlement, au besoinmSme avec 
1 
! effet rétroactif. 1 

Tout: le monde esteonvaineu que le Parlement votera le texte ( 
i sans 
L 

discussion. 
Nous avons quelquefois hésité à faire du dro1t strict pour 

des considérat.ions politiques (101 organique portant statut <le la 
Magistrat.ure- élect.ions algériennes), mais, dans cette affaire, 
nous pouvons faire respeoter les droits du Parlement tout en ét.ant 
certains d ' avance que le problème posé par le Gouvernement ,sera 
résolu rapidement par l'affirmative. 

r 

~ 
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[fairè N° 60-4 L 

< , 

- RAp·POiiT ... 
, -

Sur la demande présentée au Conseil Constitutionne.l 
~ ... . 

par le P1:emierMlnistreen application de l'tarticle 37 de la 
Constittltion et tend8nt à voir d'clarer le caractère rè$le~ 
meJ1taire· des diapoaiti()ns de l'article 15 - Il de 1 t ~rdon-· 
nance So 58 ... 1374 du30.d4c~bre 1958 portant loi de. fi~nc~s 
pout" 1959, ~~"l~~;lves aU. maintien 4~ droit à l'allocation de 
logement aux -p~rsonnesqui. au 31 décembre 1958 jt r eéeva:l.ent 
l·all.oMtion de salaire unique au taux de 10 t et b'néfi­
ciaient ,: à ce titre, d~une allocation de logemento 

~ .... -----' 
L'article 15 ... 1 de l_~ordonnance N° 58-1374 du~O 

d'cabre, 1958 portant loi de fii:uj1'lêeS pour 1959 A, danEt Ul'"..8 

intention d't§conomie, .supprimê de la liste des bénéficiaire. 
de l'allocation de salaire \..tnique~ établie par l "article 534 

du Code!. la S6curitê Sociale. les familles ayant l 1~Ul!' 

cbargeun enfant unique igé deplu.s de cinq ans ~t de. P391ns 
d$. dix ans qui, jusqu'alor-s,. -b4néf:f.e1aiérlt de- ladit.e allo­
cation au taux r'duitde 10 lô 

te droit l l talloeation de salaire ~1que êta:nt, 
en vertu de l'article 536 du Code de la Sécurit4 Sociale, 
une daa conditions requ.ises pour pouvoir bénêficie~ de 
l'~llocation de. l,ogement, la disposition édictée pal:' 1 tar:-­
ticle 15 ... 1 de l'ordonnance dU 30 dfeeœbt:è 1958 at:ira1t dû; 
par voie de conséquence, avoir pour effet de retirer aux 
famillesauxquel1ès elle stappliquait, en plus du droit, à 
l'alloeation da salair(a uniquè~ le droit à l'allocation de 
logement<l 

.. 1 

.... .".~-=.~~:. .... ~~~~j 
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Mais 11 est apparu aux pouvoirs publ;:~cs que catte 
cOllBc!quœl1cè de la' st1ppressiot~ de 1; àlloc«ltion d,e salaire 
unique risquait dtantratner. d~ graves difficultés pour les 
familles auxquelles ~lle lier&it mppliquéœ : celles-ci, en 
effe~:; ~vaient pu ef:lpérer, tV&.nt ee.tte modification de la. 
légia.lation, être en drQit de bé'i1éficierâe l ~mJ~lQcat:t~n, de 

log€tOOnt jU1iquf i ce que, l'Sur enfant ait atteint 1 f~ge de dix 
ans et eette C!ertitud~, <iV~:tt \ PU:i J! cette ~poque~ les inciter 
l accepter, pour se 10,ger:; des cha:rges ;i.~Ro~,?=autes et 
qu=~l.ies nt&ur&i~nt; Bans doute, pa8C~Benties si elle;s , 

- ai~$~:tent pu .pr'vo:b: que ctlatte .3!ide leur ~eralit: retb:~aé 
Imssi~ laa autet.'\I:s de l'ordonnance se sont ... ila 

- . 
efforcês 'de palliez ~~t incoll'!léniex: .. t en dissociant, prov!'" 
~oh:ement, et pouY. cacas précis , le cht.'1mp, dtapplicatioX'l 
de. l'allocation de Qalaire unique et celui de li a llocatlon 
dé log~nt, ~meux~B jusque·l1 étroltem~nt associés dans 
les textesè 

'-

A cet e~fetl! il$ 'ont prévu quel) par dl',rt:;tgtttion 

aU4 d1epcHJ'itions du Çodade la S~!curit' Sociale, les familles 
ay~nt: l leur charge, .au 31 d~cer§!bril! 1958, un ~t'Afant unique 
âgé de: pll.ls , de cinq ~nset ~ moins de di.1t ans conserV'araieut, 
l titre".tr.tansitoire,' lebénêfice de l t âl1ocation de logemeri~, 

iialgré, la suppression 4e l'al1oc.ii.tion 4e ' ûllaire utdqueo 
c'~st, l'objet de l §article 15 .. II de l'rn:donnance 

du 30 déce-œb-re 1958 'lui die!,05$0 que ,Hpa&" 4érogation 2!Ui:t 

di,spG!d.tions de It arî;1cle L!~36 du Code de 12; Sécuritf! 

S.geia1e"le droit. à 1 f a110'C&i:10n d&2 logement est maintenu 

au.:"t perBGnneS qui, a:u 31 d'c~mbre 1958, receva.ient li alto",:, 
cation d~ salaire unique .au tauX cielO ~ et bén&fie ia,lent; , 
dl une, allocation de losemént,-i 0 Ce texte préei.sè, en outre, 
que "c:e droit leur sera maint4anu tant qu'elles remp11ro~t . 

les. e~ndition:s exigées svaut le' 1er j&uvier 1959 pourbéné ... 
ficier de l'allocation 4e ~al~ire unique au taux de 10 1.tt , 



':'.-
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maintenant ainsi, malgré \a suppression de l'allocation d~ 
. salaire unique:t le lien ~tab11 par les dispositions antê­
rieur6as 8nt;r:e c.ette prestation de cara~tère familial et l~ 
droit l l'allocation de logeaento 

Par la suite. il a paru équitable au Gouvernœnt 
d'éten5ke l~ bénéfice de cette mesùre à toutes les fâratiles 
dont l'enfant unique "l charge n'avait pas encore ~ttelnt 
l'lge de cinq ans au 31 décembre 1958 et qui percevaient, 
antérieurement l eèttedate. l'allocation de salaire unique 
au tau;. de 20 1. ,a1ns1 que ltalloeatien de logement o 

Les 'raisons de d4cider 4t81ient, en effet,dans ce 
cas, les dmes que dans le C$S précédent : des parents 
avaient pu raisonnablement se fonder sur l' aide· qui leur. . . . 
viendrait · de l'allocatiGnde logement poUl' consentir des 
ehargesüpot'tantes dans le d~ine des loyers ou de l'ae­
cession à la propriétê" Eu ruinànt ces espoirs Ifgit1mes' et 
en faussant ces pr'visions raisonnabl~s, la mesu1:e d'économie 
prise à leurs frais ' risquait dé eompro~ettre irré.édiablemant, 
l ':équilibre dee budgets fo:l.liaq et de port.r un coup$en~ ·, 

sible l la politique de rest&uratton. des loye~s ina~gurée en 
19480 

Ces considérations ~nt amen! 14i!s Pouvoirs publics 
à envi~ager. d"tendre à ce dernier cas le·b4n4fice: de ~~ 
mesure dérogatoire 'dièt4e par l'article 15 - II de l'ordon­
nance ~\ 30 décembre19S8o Hais ce texte êtant intervenu à 
une date posttirieure l Itentrée en. vigueur de la Con.ti:tutioD~ 

.' l t extension ainsi enviSAgée ne pouvait être · opêr4e, d!llX 

ta:mes de l'article. 37 de la Constitution, qu'~ la condition 
que le Conseil Constitutionu$l eûtl> 21ù pX'éalable~ reconnu l e 
caractère règle_nt:air~ de la. disposition précftésc 
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c'est dans ces conditions et ,conformément: aux 
dispositions de l'article 24 de l' Ordollt1<\lUCe du 1 novembre 
1958 portant loi 'organique $\.1r la Conseil Cônstitutionn~l 
que, p.'l1i" lettre du 23 mars 1960, le Premier Ministre. a saisi 
le Conseil du texte dont il s'agit BJatin que Boit appréciée 
la nature juridique de ce texte au regard de l'article 3i,. 

de laConstitution'1 a 

,0 0 

Le problœequi est soumis l l'ex~n du Conseil 
C~nstituti@lmsl im~liCl\!e, pour ~a solutioJl, qu'il _sQit 
rêpondu>aux trois question.' muivButel'J : 

le ~ Quelle ~3~ la disposition de, 1& Constitution qui 
est ~pplicable ~n l r agp~ca ? 

2.0_ Quell\\} eBt Ifinterprétationà donn~r à clEltte dis­
position af~gissênt du domaine particulier de lfallocation 
de logement ! 

39
, _ Au regard des cr~tè+Eil.~ · dég~géfJ par cette int~r" 

prétatj.on~ les disp~sitiQn$ contenues dans l'article 15 ... Il 
de l'ordonnance du ~O dtlcembre 19S8doive1"!I:"'œlles être corud­
d'r'es co~ relevant du doœaine de la lo:t ou c.oMi.i!epr~sen­
tt!.nt le caractère règlœentaire 1 , 

o 

o 0 

r 
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l - Ladétemination de la diapositionde la'Constitu_tiongui 
est applicable en·l·es~ce rêsulte des termes in_es de 
l' articlelS ~ Il de 1 t ordonnance du 30 décembre 1958" . 

. 'Le seul fait que ce texte pr'cise qu'il porte 
"d'rogatin aux dispositions de l'article. L 536 du Code 

' de la Séeur~t'Socialeu suffit à !nd~quer que la dispo­
sition. de la" Constitution qu'il y a. lieu d'appliquer en 
l'espèêe est calle de t'artiçle 34. d'après laquelle "la 
loi déte!;illine l~s principes f&ndamentaux 0000000 de la. 
Slêcuritê So~i:tleno 

A vrai dire:; ce rattachement. de l'allocation de 
logement ~fl domaine de la Sécurit4 Socia.le Il t "st pas~. au 
preai~r abord. sa~ surpr~dre quelque pau" 

.~ _. ,remiè~e vue, en effet, le lien ne parait pas 
fvident entre le r'gimè l'n6ral instauré: par l'ordonnance 
du 4 oçtQbre 1945 et: la mesure instituée par la loi du 1er 
s4i!ptèmbre 1948 0 

Les buts" poursuivis par chacun da ces deux textes 
sont tr~s difftfrents;, les fondements juridiques de ces deux 
- , 
l'gislations ne sont pas les ~8 et leu:ts !11Odàlit'ad·a.p" 
plieation ne présentent aucun trait cOllmP.1n~ 

':. 

Il n'est âme jttsqu'aux datesrespeetives de ce$ 
deux textes -et aux circonstanc0S cl4nB lesquelles ils sont 
i1it~rvenus qui n'accEmtuent encore leur dis$eBblance : 
alors qua te :t'gille général de la SêciJrité Sociale trouve 
ses hsses da~s Jln t~xte dé portée trè~ gén4rale~ et qui hd. 
est excltulivement consacré, l'allocation de logement n'a 
fait l'objet d'aucun texte spécial, puisqufelle n'a 'té 
cr'4e~ co_eùne mesure importante certes mais a.ccesso,ii.'e:; 
que par urie loi tout A fait étrangère au domaine de la 

0 .,0 C 4) 1-
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S'curit4.$oc!&le, la loi, du 1er Septembre 1.948, sur 1.8 
loy.ers t qui. n~ lui, couacre que quelques-uns de ses derniers 
article •• Ht~ que tout autre fait. cette or1aine particu­
lière ~treque le caract~r. essentiel de l'allocation -dé 
logeaent · eat. celui dtune l4g1alatlO1l de elrconstaneê. dtmt 

lfaxls~ence e1.:Jt 11'. l la criae du logement et lune pol!­
tique' de · reatauration des loyerso . 

Dans ces conditions, on est en droit de se demander 
si l'institution de l'a.llocation de logement rentre bien 
dans le cadre g~nêral . de la Séc\;.rité S~ciale et. si!) par 

~ suite, les .. principes fondamentaux valé}blea · dans c~ dernier 
, .. 

40maine lu~ $ont êgal~ent applieableso 
Un examen plus attentif des textes incltne eepen"" 

dant , et, malgré cés doutes . initiaux, à répondre à cette 
question, 'Par lt affi'1"liW.tive" 

\ . 

Si la loi du 1er septembre 1948 accuse très nette­
ment les di8semblanc~3 qui s.éparent l'institution de .l'allo­
cation · logement de l t ens_bIe des institution. qui cOIBposent:. 

le régime gênéral de la S'curitâ S.ociale, 8.11e établit, en, 
. , ' 

revanche; le lien qui unit les deux institutions et qui 
panet dt inclure la premiêre dan. le doaaine, beaucoup plus 
val1lte~de la secondeo En iDsêrant les diapoèit1ons relativ •• 
à'. 1,' allocation de logement dans le texte de la 101 du 22 ,août 
1946, sUr léS preatatiQn& faJililiales, la loi du 1er septembril'e 
1948 a eDtendt.l .ontrer la volonte! expresse du législateur de 
confœrer· à cette lêglslat1011 ap4èiale le même éuactère fami--
11$1 quel ces prestations et:. marquer ainsi leur appartenance 
au tiowd.ne g4n.~ral des preatation$ fa!miliales et ,par voie d,a' 
~ons'quence, à celui, plus gé~ral encors ll d~.la Sécurité 
Sociale,; 
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Cette loi' dU 22 ao'ût 1946 constitue dolic le trait 
dt un1œt ~i., unit ces deUx l'gisla~ion.et qui ré.lise ltint' .. 
gration de l'une dans l'autre" L' exi~tenee de. cette il\ttfgr.i;-

, .. 

tien ne saurait donc être slÛ'iaseaêi1.t conteat'e O' BIle est 
d'aillwr. officiell.ent consacrêe par de noabreux textes 
et not.auaent par le d'cret du 10 dêceabr~ 1956 p,r~t codi­
fication des textes l'gialatifs COllc~mant la Sêcurlt6 ,­
Soc,lale .. 

Mal&ré les appareBc~8l1, l' alloc~tion de lOÎe11611t 
constitue· clouc un des régimes sp4ciaux de la Séeurit§ 
Socialeet.:>~~·,ce titre 1 "les principes fondaDentaU]tde: 1~; 
S'curit' Sociale" lui sont applicables .. 

Il convient de d4terainer, _intenant 7 .quell& est 
l'exactë port6e de ces principes 011';, si l'on ,-réfère, quelle 
est 1'interprf.tation 'lU' il convient de donner à l'artic:le 34 ··' 
de la Constitution qUênd il parle de "principes fondament~ux 
de la Sieurité Socialeno 

o 

o 0 

II - t'iilterprêtatioD dé 1. d:f.spolitionprêcit'. de If articlé34 
de 1.a- Constitution Ott"? si l' 011 veut ,ltre, plu8 !rleis. , la 
dêteralôation de ct! qu'fil faut entendre"al.î cas de l'es)?èéGJ: 

pAr; "principes fondament4nix de la S4curité Socialet-J s2'Ulè~e 
d' •• sez 8'rie~ses difficultê80 

Lapr~ière de ces difficultés tient à ce qu.a les 
principes enc4u .. e ne sontformul'â nulle part" 8an$ 4eute 
résultent-illîJ 000' différent$ textes 'lUi r4gisBent la Sécu­
rit4Socialeo Ma,is ll pour les " dâcouvrir~ Il faut prQcêderl 
l'eumende ebacun de ces texteso , 



\ , 

'i:. 

... a 

, Or" 1i r~!lm.lt.e d,a cet ex~:men "- et c'est là qUI)! 

réEilide la dewd.à.me cliff ieul té .. que, loin dl être, unifoz .... 
~(hnent applice.bles l tous les régi'mes qui composent le 

V&lste en51emble de la, Sécurité Sociale, ce$ principes 
variént,en r~4hl1:1..té, avec ehacun de eeEJ rfgilYs" 

Cert~$J q~elques"uns des grands principes qui 
sont à la base du rêgiBe gél1éral des A~surances Sociales , 
tels, par exemple, que le principe de l'assujettifJsement 
obli$a~Qire sont c~ns au rêgime g~néral des As suranèes , 
Sç;(;làlesp!:'",prement dite!) et à "èelui des al~Qca,tions farai'" 
li~iê$o . , ' 

En revanche, le ,principe de laparlt4 des coti­
sations ou celui de l'unit' de caisse, qui sont' applic,fiblliù! 
dans le rêg~ gênêral, ne le sont pas dtins ,le r'gime des 
allôeat:l..onfJ familia1:e~o 

Si l·Qllconfrontœ" sur ce poL.,t, le ,-régime s'nf!i;al 
et lerêgime spéci~l de If a l1ocstlon ·de logem-sllt,on st aper ... 

çoit qu ~ a.ucun des. pr1ncipesapplic.able's &l.l premier de ces 

deUx régimes n~ l'est au aeconc!o Il sai.: bien 4vident~ en 
effet. Cfdt! ni le principe de 1 f assujettissement obligatob:e, 

1:I:i celui du ,précompte, ni celui de la. parité. des cotisations, 
ne trèuV~tit leurcbamp d'application dans le dOdine. d~ . 
l'alloc3!tiot\ de logeœento 

Ainsi, l la diversité de,s régimes correspond la 

diversit4 de. Finclpé~o Il résulte de cette constatatiOn 
qua par nprin~ipe8 fondamentau,.,-; de la St1curit4 Sociale" 
i~f~ut entendre, en réalitê, non. conmeon aurait tendance 
à le faire~ lei! princ~pea applicables au seul rêg~gê1l6ral, 
mais l'eYisemble des principes applicables:l sélon les cas,. à 

èha!Cû~ dœs: r<igi.mes spêciaux de 'Pr~voyance qui entrent ~n$ 
le cad:te s'Iuiral de la Sêcurité Sociale 0 

o 0 rJ 0- 1 
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Raunéadau cas particulier de li allocation de 
logement,. ~_e$ dédûctions nous rumènent à conclure qua "lœs 
princ$.psB f6ndruaentaux da la Sécurit~ Sbciale" applicablo14' 

en la matière . ~~nt des principes propres à ce r'giwe sp.âcial 
et 'lut. il convient de 1e$ recbercb.er dans les textes qui le 
r4giasent, .c·/i$t-à-dire essentiellement dans les d18PQsiti~ns 
d~a lois' dtl 1er septembrè 1948 et d'tl 22' ,~oût 1946, telles 
qu~'el1œs ont été codifi~~iJ par 1~ Code de la St!curité 50eiale'o , ~ . . 

De l'examen dé ces textes 'il zésulte que 1'a110-
c4tionde logement repose sur t~Q~~principes que' l'on peut 
c01!l3idêrér. ec~e fondamantaux : 
1) le pruier de cês- pr1ncipes~ édictêpar l'article 536 

du Codé de là Sécurité Soeia~. est que It allocat1on de 
lGgemen~ est une prestation de cazactèreessentiellèmènt 
familial , qui n'est aecordfée qu'auxp~1:S0nnè8 a.yant droit,. 
A un t-1t:re ".quele(;nque~ soit aux. allocations familial€1uJ; 
soit à l ' allocation de aalaire unique, soit aux alloca­
tions prénatales; 

2) le second principe, formulê par l'article 531 ... 14) est 
qu~ le. d~oit au bénéfice de cette. alloeat·lon est S:lu~or'" 

donnê a~ paiemeI,lt d'un minÛM.il de , loy~u:, variable s.elon 
les ressources de. l§allocataire; lC allo4'!atien de logement 
ayant étt1 institu.é p'ar ' la lQi sur le$ ~Qyers, il . était 
no~l; qu'elle conservât avec I ,e loyer un lien juridique 
étroit; .. 

3) enfin, le trois1è~ et dernier p1:'incipe est ênoneê par 
l'articl"e 537 ~ '2° du Di3me Codeo Il formule l 'obligat1.G1u$ 
four 1~ 10i~m~nt o'Uvr~nt droit à l'4ttribution d~ l~allCl­
eatio'io.'1, de r'p:ondre l certsines C011tH,tions minima. d.e 
s~lub_Z'ité et d~ p@uplea.o.el'lto 

; .. ~. -- . 
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Tels $Q1\1::, s~~ble-t .. il ,> l~fJ trois grmlds principe~ 
applicables, @ï? matière (tlallocaticn de logement ~t qui, cœ~e 
tels, cOfi~t:it'li'.ent b:tii~ eni fe$pàee, ce que l t ai:ticlé st. de ln 

C~n8titu.t'ion. d~signe sous le vocablè gé'tlirique de ~lprincip~s 
. f.ond<l\!~iÎ.mta,_~x ~e 1~ Sécurité Sociale.'!" 

En ver 'tu du I1l~e article 34, ce iSont ces p:isd.nc1i'@a~ 

~e'Ul~ ~ qui:teÜ!~v~nt du ' do~ine de la' loi, toutes les ,fft~tr~a 
1i1ll~sut.:esetnotaiment les ms~res qui e~l"m~ent p1;ises P?l.lr 
l l applieation desdits principes,n'.!ltyant qù'un caractère 
puremlent rèsl~ment~ire (cr /J jur:t$pr~dence B'!.U."; la l·~vi~~on.: 

Ilde$ fel.s'~ag~!J) " " " 

Talles $sraieat , par ex~ple, les mesures ralatt've3 
à la fù:~tiondû m:L~:lmrum de l{)y,er exigible en fonction des 
rè.&80Urceii de l ~ a.llocataire ll ou le$~ dispolêitions fix~nt les.' 

conditio~~ minima de salubrité ou de peuplement ~uXqûel~es 
un ,log~f!nt ,doit Gstis faire pour ou"!.,rrir droit a:'.J bénéfice 
de l ' aJ.1Q~aticmc 

'l'ell~a ~eraient encore des mesures qui,. sans tau ... 
cherlluprincipe du lien avec les p:r~uJts.tio:ns f_iliales~ 
$®raient prises -en application da celuiaci" 

Il%'est~ maintenant à ' ·faire applieatiQu au C~U. de 
l'~spàce des critères qui viennent dt être ainsi dégàgés, 
afin c1ed4tenuin(!'I: si, au rega~d de ces critères, le texte 
en cause ~-eut être eOMidér~ ou non comme relevant du donMtin~ 
du règlement ~ 

III *" .La COn;rGntati2,.'I;1", ~_,texte qui ~$t s,0l!!.~? à l:.!~~1!!.n du 
Conseilaveç._le~ pr~ncipesc1""desS!ùs é~..Qncê~ co~it à 
penl'ter gue', ,bie!L9!!e C!., texte ait ~~J.t ... ,X~.2.bjet d'u}!1f1 .s;td~ .. 
~].!ce,. i.l1:',!!.ève, en r~a}.it'a dt! domaine du r.?ilemetltet 

-, 

B-0n dG celui d!...J~ l.~!/J 
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, Pour qu'il ft fut autrement, 11 faudrait qu' il f~t 
, '~abli que, ce tutetouchât à l'un quelcomque des trois 
princ!~~uI . préeidE!lUllèllt rappelê', qulconsti:tuent nIes prin-. 
cipes fon~ntaux de la Sêcurit~ SO,ciale", sppliéables en 
matière d'alloe.tiGra. de logemènto 

Or, aucune conclUsion de eette nature ne seable 
dèvo~ritre tfrié de l'examen de ee texta Q 

, . ., D'abotd,ilimporte de s0~gner qt\~ . se~l des' trois, 
pî;incipesslls-indiqu_s, le princlpe(ae l'existence d'un .lien 
entrEâ l'allocatiQn de lc)3eJ!lent et ,le: droit à una. prestat.ion 
familiale est susceptible d'itlre mis en eause en l ' sspèce, 
aucune qüestioiJ. .de ce genr. ne se posant poùr chacun des. 
.Uzaù~rejprin.êipeso 

D'autre pârt, et' en ce qu.l:' coneerne le seul prin ... 
elpe qui demeure ainsi en . caûse, il convient cl 'observer que 
si lra~ticle 15 ... Il cle l"ordonnance du '30 déce.ore 1958 
conti~nt indi~cutablemettt une dérogation à IJarticle 536 
du· Code de la· S'c'Ur~t' Sociale. qui 'dicte pr4cis&ient le. 
principe deêe· lien entre le droit ·à l'allocation de logement 
et le droitaub~néfice d'une p.restati,Qnfamiliale, l'octroi 
~ cette d'~ogatiol1 n'a ni pour objet, ni pour effet, de 
rompre le lin ainsi 6tabli par le16gislateur entre les 
de_ 1:68-- de prestations. ni, par suite, de porter atteinte 
en quoi que ce soit au prineipé 'taol! par la 1010 En sp~ci· 
fiant, enéffet~à l'4gard dès b4néficiaires de la mesure 
qu'elle contient, que le d'toitl lt.llQca.t:toa logement "leur 
sera mainteau tant qufelles remp.liront l~s conditions exig&s 
avant 1eler janvier 19S9~ pour b'n'ficier de l'al1ocatidt) de 
$alaire un:lque ··&lU taux' de 10 ~. "lesauteur8de. l tartiet~ 1$ ... 
Il de l'ordonnm.!!cedu 3:Qdéc.l:'. 19S5ont exprefiil~~ment 
eGt'UJitt::·r~ lemaintiell de ·ce lien et lt intlmgibilit~ du principe 
.qui il repr'Nute Q 

. / 
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~nréa.lité. cette mesure est symétrique de celle 
qui est insçrit. à l'article 536 du code de la S'curité 
Sociale et -en vertu de laqullle ont droit à l'allocatien 
de lo&èment les "personne.s qui. sous rêsena qu'elles ra­
plissent les conditions exigées parl'a:t:'ticle 537 dudit 
Code1 b4n'fic!ent d'une allocation pr'natale pour un enfant 
dont la naissance ouvrira droit pour. elles à l'attributlo11 
d'une allocation de salaire unique Q 

Il. y a là, dans un cas COBm.§t dans l'autre. ûne 
extension dans le tempS . des effets dù lien juridique é~a1!>li 

" . . . . . c- .. . . . '. 

par la 1.oi entre les deux prestations. La seule diffirence 
qui.. existe. entr~ ees' deux cas tient à caque d4ns le premier 
cas, c:elui pr~rupa.r l'article 536, eettEl extel'1sion se Pt'il)" 
duit par anticipation sur la date &1. .1aqu~lle s'ouvre le 
4rait au bénéfice de la prestation familiale en questio~, 
alo1"s que dans le cas de la pr§sente espèce, elle revêt, 
au contraire, la ferma d"uneprolongation de ce lien qui 
survit en quelque sorte à la cause qui 1'" fait nattre, 
ctest~à ... dirè; au droit au bên'ftce de l'allocation de salaire 
uniqu80 

Mais si elles consacrent l'une coae-l'sutre un 
dfcala.ge dan. le temps ' entre le droit au bén4fice dê l'.î10-
cation de: lôgemen~ et;· l'une des causes juridiques quj. 1 t ont 
fait naltre~~e8 deux dïspos1tio1l$ maititiennent expressésent 
le lien 'tab11 par la loi entl:'e les deux prestationso 
, Enfin, eQlDié la disposition de l'article 536. la 

mesure pr'vué par l'article 15 - ri de l'ordonnance du 30 
déce.ôre 19S8pr4isente un caractère essentiellement t;oansi­
toire qui el'l ·&ttinue singulièrement la portée etq~:teontri­
bue l lulco11férer le '- céractè're dfU~ siœp.le mGd~lU:é d "ap'" 
plic8tiGn du principe g~~ra;l~noncê à Itarticle 536 du Code 
de la Sécur:ltê Soeialso 

-' 
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ln définitive, ll. r4aulte de tout c,e _ qui prêc~de 
,que l'àrti~lè 15 - "II dé if~rdon$\nce,du 30 d'cambre 1958' 
ne tGuehi pa.' aux prlnciM. fon.dàment;aux de la S'écurlt4' 

" ,'C' , - '. '.' 

sociaiê~ ',applicables au r'g1ae de l'allocat~Ol'l de log~t. 
tels qu'ils ont 'té cf. .. des8US définiso 

. Pour ces motifs, nous concluons que la disposition 
soumise à l'ex~men du Conseil ne relève pas 9u domaine de la, 
lolp 

1 :...,.~ ...... .,,:.~ ::.:.:):;. • .::~ ..... ~ ....... :.: • ..:.~ ... ~.i~.~.~ .. -... ... "':"-:;-...... 
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Sur la demande présëntée au Conseil Co,nstitu­
tionnel par le Premier Ministre en applicat1.9nq(t,. 1' ar­
ttele 37 de la Constitution et' tendant à VQi~ d~.clarer 
le caractère règlementab."e des cU.spdsitioP& de; l' 8:rti~\e 
5 de l'ordonnance N° 58:-1374 du 30dêeèÛlbrê. l?S.~c · PQ1;:~ant 
loi de finances pour 1959 et de l'âttiè:l.ê : 2 4~ l'()]:dQn~· , 
nance N° 59-246 portant loi de fi~ce8 rec~.if:Lcativ. pour 
1959, relatives aux frais de toute nature afférents. aux 
cures thermales ou climatiques 0 

Lt article 5 de l' ordonnance N° 58 ... 1374 du 30 
décembre 1958 portant loi de finances pout. 1959 8. t dans 
un souci dlléconomie,supprimé de la listé des prestations 
eouvertès par 1~ rêgime de l'assurance maladie, êtablie 
p.Q:t' 11 . .àrticle 283 du code de la. sécurité sociale w'les frais 
de toutè nature ~ff~renta Ji des cures thermales ou cl:ima­
t:lques t

' 0 

Toy.tefoia, cett~ ~ilBpositi()n s' é tant X'~vélée trop 
;çigcureuse., le go'Uv.~:rnemel1t 8' est effor~é d.' en atténuer lès' 
eff'flteen :f.n$érant dans l'ordonnance tt~ 59-246 du 4 f~Vl;':te"t 
1959 portant 101 dea fin~nces t'ectificativs pour 1959 un .. 
article· 2 qu1 dispose q\lIe l'article 5 de l'ordonnance du 
30 décembre 1958 est ain!3i compl~té ! "qu'il s'agissê de 
rembours ement à l'acte ou d~ r ·embourBement forfaitab:$, 
ces· frais$ont imput~~ sur. .les fonds dfaction sanitaire 
et sociale dans les conditions ei; ·daris .les limites qui 
seront prfeis'es par ar:d!té interministérieln c . 

-", 

En . d~finit~y~, laréfo~e_.; èonsistait à <retirer 
ayxfraj.~ de. eurest.lj.erma:l~à ou c:limatique·s le caractàre . 
d. e.. p,. re. s .... t:~"t.ions. 0.1)11 .. g. ato .. i.r.~ •. pou!: ne.. leur laisser que ce.lUi de simples avantaget} f~c;ui:t;!tt:f.f8 et, corrélativement, à 
soulager le. r'~Ü!J.e gépéral d.~ la 8~curitê . sociale· du poids 

_de~d1tesprestati.ons pour laisser le financement .des avan­
tages faeultat1~sainsi substitués à ces prestations à la 
chàrge des fonds d' ac; f: ion sanJi.taire · et 80c1a1eo 
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i Si le nouveau ré,lme etes cures ' themales rêtsul1;ant 
de ces textes prûentait cl incontestaples avantagea sur le 
plan financier. 11 u' • .. pas tard' l fair~ l'objet de vives 
crltiqu,. de la part tantdea assurfe ~ ... mImès -que des 
syndicats médicaux et de. 4tabliasements de cure8 0 

Ces critiques ont amanéle Gouvernement à re.con­
sid4rer le-problème po.' par le remboursement . des frais 
affêr~Jl.t • . a~ cures. thermales et à ënvisager l'abrogation 
des deux' ordonnances qu'il avait prises, le 30 d'c'embre 
1958 et le 4 f'nier 1959 0 

. A cet effet,. 11 a préparé un projét .de· décret 
, qq.~.cccmapo~te deux arti~les essentJelso Le premi~r a paur 
objet de rê!l!tlgrer dans . 1 t aS,surance maladie lea frais de 
çure thérma1e et de tra.itement dans les ,êtab,lissements' 
thermaux 0 

Le deuxième article abroge l'article 5 de l'.ordon~ 
nance du. 30 d'cembre 1958 et l'article 2 dè Itordonnance 
du 4. fêvrieJ; 19S9o 

Or ceà deuX te..-octes étant intervenus, l'un et 
l'autre. à des miees post4rieures à l'entr'e enviglJelîr 
de lai C01lstitution. leur abrogation ne pouvait ~t~e op4ré~. 
aux teXJl18S de l'article 37 de la Constitution qu'A la . . 
c0tlditiotl que le Conseil Constitutionnel ,eut, au prêa.lable, 
reconnu leu~ caractère règlementaireo 

C'est dans cel conditions et eonforaément aux 
dispositions de l'article. 24 de ,l'ordonnance du 7 novembre 
1958 portant loi organique aur ,le Cou$al'l Constitutionnel ' 
que" par' lettré dU 1er avrirr 1.96.0. le Preaier Ministre a 
salai le Con$~~l .des deux texte. dont il s'agit en lui 
.demandant dt apprêcier leur nature juridique au regard de 
l'article 34 de la ,Conatitutioii" 

o o 
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" ' , Il convient tlaproc~cier à c~tte afpr~ciaticin 
d'abord en cë qui co'ru::~rn.e l'art ie lé S de l ordonnanc.' , 
du 30 ' dêc_b~e 1958 il PUi8·.Cii~: ce qui touche' 1'" artic le, 2' , 
de l'ordonnance du 4- février 1959: .. 

o (» 

1 .., lA problàme soulev~ par 1 t eymaen de l' articl~ 5 de l'ordonnallce 
~ , w; 30' àicembre 1958 fu~t assez voisin de celuI gy,t Sr Itl " 

J?9sé aev,an~, I,e c,on,s.!"rr,' pax- 1" affaire j6 iQ .. '"41:, re\!~Ive 
!t~allocatiol1 de lo@~!.ç, " ' :; " " . 

Comme dans cet~3 affaJ.re g lac}lsposition de la 
Const!tution qui est applicail.ble en l'espèce est c.elle ,de 
l'artl.cle 34 d'après laquelle "la: loi, d~termine les prin­
cipes fondamentaux cc ., ,. (. co o "de la Sécurttê.Sociale"c 

Comme dans cette affaire 9 ; enCQ;-elj)il faut 
entendrê. en l'espècè!l par tlpriricipes' fondamentaux de , 
la ,. S6curit6 Sociale" ceux de C~$ pX"inei~8 qui sont appli'" 
cab les au régime spécial de Sc§curité Sociale qui est ici 
en cause e 

_ Or =et ctest à partir de là' qlie les deux. ra 1 son" 
nements divergent- ce rigime est ,non plus celui de l'allo ... 
cation de logement, mais celui. de l' aS$J\~rance ... maladie c, 

, Il con'vient clone de rechercne1." dans l~8 textes 
applicables en la ~atière qùels-. sont les , principes. f9nda" , ' 
mentaux de ce r'gim~,p\us particulièrement; en c.qui:- . 
èoncerne la dé términ,at1:on' etf le ,contenu des prestatio.n~L 

De Itensemble des dispositions contenUA!8 ~u 
chapitre Il du titre Il du code 'de la Sécuritâ Sociale et 
riotauimènt des articles 283 et suivants il semble bien 
rêsulterque doit être consid~:rée comme. entrant dans 1 •• 
principes ' fondamentaux de la Sécurité Sôciale au sens, de 
l'article 34 ,de la' Constitut1onl,j la d6t.armination des, 
grandes catégories de prestations dont la charge incombe 
à l'assurance .. maladie ., ' "' , 

L'article 283 du èodeefi donn~uneminutieuse 
énu~ratioll , : ce sont leà ft'ais de m'd~çine &'riérl.llée't 
spéç~ale9 les frais d.lIoin~ et de' prothese dent.ir~J les, 
frais pbax:maceutiques et 4' apPllreilli. les frais dtàn~lyse. 
et cl' eXamen, de la.bOrat()lrè,8~ le. frais d'hospitalisation 
et de · tra1tè1l1@!lt dans !es ét.ablissementa de cùre p enfIn les 
frais dft t 'ransport et le& {'t.iis d' interventions ehit\1rgi"; 
cales" 

... ' ~ ..... 
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, Ii parait conforme à l'int.rpr'tation qUèr i' on 
doit donner des dispo.it:l.onsde l'artlcle34 dé .cons!d't.:er 
C{'..le la d'termln~tiqn et, p~r vC)~e de" const!quence, la sup­
pression de chacune de ces grande a cat'goriea d. , preat.tionl 
relève, comae d'ailleurs lad4termin~tiori qui est faite par 
l'atticle 285 des b4nêflciaires de l'assurance maladie, 
du seul domaine de la 10io ' 

En revànche. c'est au pouvoir règlementai~." ét à 
lui seul qu'il appartient, semble ... t~il, de détem1ner~ l. 
l t,int4rieur de' ces grandes catégort;es,' la nature 2:aête 'de 
chacune de ce~prestations particuli~re3~ leàcondi~ion8 
dana lesquelles celles-ci sont: 8erv.~e. ainsi que les dloÔ4-
lités' d.e l~ur remboul"seIDet)to ' 

Cle~t ainsi, par eXêmple~ >que si l'exi8~en~,emême 
de cette catégorie de prestations que constitue les fr:ais, 
pharmacèutiq\jes relève de" la co~p4çe~cedu " lêgislateur,. ,'par 
contre p la determination de la noaum.clature cl.a différent$ 
procl\lita pha1'.'màceutiquea dQnt l'usagê peut oùvrirdroit ' ,l 
rabour.ement appartient l l'a.u~orit' qui dispôs. dU pouvoir 
ràgleDientaire" 

C'est ainsi" encore g que si le maintien l ,la 
charge de l'assurance maladie, dU remboursement d. , cèt~e , 
cat'go~1e de prestations que constitue le; frai~ : deso1ns' 
et de , prothèse dentaire" express6Dlent p'r6vue pa.r 1 'àrticle' . 

' Lu 28~ du code de la sécurit' sociale"kn revanche, on doit 
admettre que la disposition pi'vue 1 :' l' articlé 284 cfu' .e 
code, et aux termes de laquelle lien ce qui concerne Iii pro= 
thàse'C dfintaire li If assuré et les membres de sa famille ' titant 
droit qu'à la prestation d'âfpàr.ilta fonctionnels e~ théi'âœ 

peutiqufi. ou n'ce8BAir~8 l lex:~rêlce d.tune profess:lon"e;at 
de earactèrepurement règlementaire ". 

Si elie est exclusive danà le domainè d'action 
qui lui est ainsi réserv'!} la compétence de 1 t autorit4. 
règlementaire n'en est pas pour auta~t ~ans ltmitso 

On doit admettre, en e~f$t~ que 1-' action de cettè 
autorit4 ne saurait, en tout état <le ' t:aus~'. porter atteint.. 
à l'existence des grandes catégorie&'~ de preatationdont la 
détermination et la 8upp~e"8ion sont du domaineexcl'u.~f,' de, 
1~ lois ni mbe alt4rer, d'une, manièr~ essentielle!! le 
cQnt:enuou la st::ructu~ de c3sgran4èlL cat4gorie$", 1 

o !r_ O 0 1 
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Ainai, pour reprendre ~n exemple d.4jà cité, si 
le Gouvernement peut . ajouter ou supprimee de la nomenela ... 

. turC! ùes ' produits; remboursables, aprà. avis de. la e~i8'" 
sion compétente~ tel ~ tel produit ,d6~.~~n4. 11 ne pour­
rait, .ans porter atteinte aù principe fondamental ei-âésBus 
,ufini, 'faire! dispârattre cle ladite nomenclature la totalité 
ou mimé la plus grande partie des produits pharmaceutiques$ 
car cela reviend.rait, en fàit, l faire disparattrela ellt+!­
garie elle"'~< A laquelle ces produits appartiennento 

\ 

Si l'on fait sfplieation au cas de l'espèce des 
principes qu~ viennent d itre d4gagês, on ~it Admettre, 
semble-t-il, que le. d~SP9sition8 contenues à l'article S. 
de l'ordonnance du. JO déce.bre 1958, qui . sont ici en. cause,· 
ne ·· portent auCUtiet*âtteinte au principe fondaiaenta.l qûi est 
applièable en l'espêceo . 

En excluant de l' aesurance maladie les frais " de 
cures th.~le. ou climatiques, Itarticle en question: se 
borne lpriclser.dans un ca~ particulier la cL!finltio~, de 
l'U11$ des prest.ations v:l.s4es à ,. l'article 283; cella dé" 
pre.stations aff'rentea .aux 'tablUsementa de:èûr •••• l 
ciiF 7 t'iIfal 21 ; F' dpiTÇf'7 S h a '. 
mals il n-faltàre en rien le principe lui-talœèo 

.\ .... In conséquence. noua 'concluons Glu caractère 
~igl"ntair. du texte sousis A l'uaNn du Conseil Consti­
tütionnélo 

o o 

La dis·position constitutionnalle applicable e~ . 
1 t eSfaee est la même que dans le . cas . pr'c4dent; c'est celI., 
de l article 3.4 qui résene au domaine de la loi le soin dé, 
d'terminer. les principe6 fOl'l4amentaux de la sécurit4 sociale ,? , 

, -' 

Kais, ici, le principe fQu4amental applicable" n'êst 
pas le .... que dan. le cas prêcédento St'4,issant da l',ac­
tion sanltaireet 8oeial.~ instauré. par 1 article 14 c1e 

~" _ _ q~,"r.::-t . .. 
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l'orclotmance du 4 octobre 1945, et dont, les liens avec la 
Î4curit' sociale so~t rappel'., not_nt. parlas ârtièlè. 
30- So .et SO - 1", dù codé de la l4curlt'" .. ~!ale. on ~t 
raisonnablement penser que le, prinClp.foracliiental de "la 
.êcurit'. 8ocial •• ppl:l.cable en l'esplce .. llaite l, la 
mis.ion .... d6volue par CéS tetes .. l'action lalliUlre. 
et, lociale .. 

En ~hor8 ' d~ ce principat têl qu'il vient d'être 
défini, on doit ae..ttre que tout. en cette matièrelf est 
du domaine du règlement 0 " 

b'ailleurs. telle . '!;aitd~jl , la ~'partition des 
compêtenCéiJ , en~re 18.;,. lQi .• et le rlgleœnt eJl cett$ matiire , 
dès avant la Con~tit:ut'Joif ctii 4 oètobre 1958. la lfg~s late,ur 
ae bornant à poser lë ' principe dt~ action -sanit$ire ,et 
jOclale et renvoyant au pouvoir r&glemeataire le- soin 'de 
fixer toutes les con~itions , d'application de ce princi~'o 

L' article 2 de 1 • ordonnance 4u 4 févr~er 195.9 
q\li ,se borne l p;-'vob; l'imputation sur les fonds dt actlo11' 
sanitaire et soeialè des fràis aff.frents aux cures thermales 
qUi.-vaient ét' prêcédeaaent , excl\Js de l'as$utane, maladie 
par l'article 5 (te 1 t or40nnance du 30 ~c_bre 19S8~ cons­
tit~e à,l'évidence l'une des conditions d"application dU 
pfiacipe. pos' dé la poursultè d'une actioD.sanitaire et 
soclaléo ' 

. ' Cet art.icle a donc, lui aussi, uncaractêre 
ràgleœentaire o 

o 

o 

En d6finitive. pour les motifs ei ... dess'U$ expofl'S, 
nous conclUons.au caractère ngl.ementaire de l'une et de 
l'~utre des deu disfositioDS qlJl ont'tê soœaises par le 
Premier Ministre l 1 e~Ddu Conseil Constitutionnel 0 
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